A LA MEMOIRE DES 1 500 000 VICTIMES ARMENIENNES

24 Avril 2007 : 92ème anniversaire du génocide arménien de 1915

perpétré par le gouvernement Jeune-Turc

92 ans de déni : ça suffit !

-------------------------------------------------------------------
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VEILLE MEDIA

Lundi 02 juillet 2007

Retrouvez les news sur :

http://www.collectifvan.org
Le site du Collectif VAN a reçu 100 000 visites au mois de juin 2007

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Notre association Vigilance Arménienne contre le Négationnisme [Collectif VAN] mène depuis début 2004, un travail de collecte d’informations internationales compilées dans la Veille-Media (revue de presse de l’ensemble des informations récoltées en 24 heures), et depuis le 13 mars 2006, mises en ligne sur notre site http://www.collectifvan.org. 

La Veille-Media est envoyée gratuitement sous forme de document Word 5 jours par semaine à l’ensemble des personnes et associations intéressées de près ou de loin par tous les négationnismes, les génocides (Génocide arménien, Shoah, Cambodge, Rwanda, Darfour…), l’actualité de la Turquie, des Kurdes, de Chypre, des minorités, des droits de l’homme en Turquie, de l’Union européenne, etc. 

Au mois de juin 2007, le site du Collectif VAN (lancé le 13 mars 2006) a eu le plaisir d’enregistrer 100 000 visites. Merci pour votre fidélité : elle nous aide à progresser. 

Collectif VAN
GENOCIDE ARMENIEN / NEGATIONNISME

Qui protégera l'historien turc Taner Akçam ?

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet la traduction de l’appel en turc diffusé par Taner Akçam. Ce chercheur turc enseigne l’Histoire à l’Université du Minnesota aux USA. 
Il fait partie des rarissimes historiens turcs à oser affirmer l’existence du génocide arménien de 1915. Et ce au péril de sa vie. Taner Akçam reçoit des menaces de mort très explicites : « Prie pour que le diable te tue le plus vite possible, sinon tu vas commencer à vivre l’enfer sur cette terre ». L’universitaire est en effet dans la ligne de mire des nébuleuses ultra-nationalistes turques, téléguidées par Ankara. Pour avoir osé révéler la véritable identité de l’un de ses persécuteurs, le négationniste américano-turc Murad Gümen, il est qualifié de « traître » par le quotidien nationaliste Hurriyet : le journal avait déjà lancé la cabale contre le journaliste arménien Hrant Dink, assassiné devant son journal Agos le 19 janvier 2007, par le jeune Ogün Samast, dont le procès démarre ce lundi 2 juillet à Istanbul. 
Taner Akçam lance ici un appel aux médias à ne pas rester silencieux devant ces campagnes de lynchages qui mettent sa vie en danger. Et qui, au-delà, jettent un voile noir sur l’avenir démocratique de la Turquie. 

“Le journal Hurriyet, avec sa politique éditoriale, semble vouloir assumer la responsabilité du travail consistant à préparer l’opinion publique à un nouvel assassinat”, alerte l’historien turc. 

Faudra-t-il un nouveau Hrant Dink pour que les journalistes, intellectuels et hommes politiques, turcs et autres, s’émeuvent (et pour combien de temps ?) des attaques totalitaires intolérables exercées par l’Etat turc, et ce bien au-delà de ses frontières ? Qui protégera donc Taner Akçam ? 
Collectif VAN 



Ce à quoi une campagne fait penser 

Le journal Hurriyet a édité des articles successifs entre le 21 et le 23 Juin, dans le but de salir ma personne. Au premier regard, les articles peuvent donner l’impression de vouloir élucider des évènements, mais en vérité c’est ‘une campagne de lynchage contre Taner Akcam’. Il s’agit de mes deux articles parus les 18 et 25 mai 2007 dans le journal Agos. Dans ces articles, j’expliquais que l’espion qui menait une campagne contre moi, plus particulièrement aux USA, sur son site http://www.tallarmeniantale.com en se cachant derrière le surnom de “Holdwater”, était Murad Gümen. 

Comme je l’avais expliqué en détail dans le journal Radikal le 4 Mars 2007, une campagne systématique, organisée par la même et unique source, a commencé contre moi, plus particulièrement depuis la sortie de mon livre intitulé “A Shameful Act: The Armenian Genocide and the Question of Turkish Responsibility”. On raconte que je suis un terroriste et que j’avais tué des Américains en Turquie ou bien que j’avais été l’organisateur de leur assassinat. Et que j’avais été emprisonné suite à ces actes terroristes. 

En parallèle, mes adresses professionnelle et personnelle, mes numéros de téléphone ont été diffusés sur internet. Des appels du style ‘envoyez vos salutations au traître’ ont été lancés. Des vidéos ont été mises sur YouTube pour dénoncer mes actes terroristes. 

J’ai recu des menaces de mort. Il y a eu des tentatives pour empêcher des conférences de présentation de mon livre dans les Universités. 

Le 1er Octobre 2006, lorsque j’étais à l’Université de New York, j’ai été agressé physiquement. Le 16 Février 2007, lors de mon voyage au Canada, j’ai été mis en garde à vue pendant 4 heures, “suspecté de terrorisme”. 

Murad Gümen, surnommé “Holdwater”, a joué un rôle important dans cette campagne. Il avait trouvé la liste d’évènements qui avaient eu lieu durant mes années d’études tels que des ‘collages d’affiches’, ‘distributions de tracts’. Moi-même, j’avais oublié les dates de ces mises en détention pour des gardes à vue de courte durée, consécutives à ces actions estudiantines. Il a présenté ces dates comme étant des actes terroristes et a appelé le gouvernement américain à agir. 

Ces informations n’ont pas uniquement été mises sur le site de ce personnage mais aussi partout où les gens pouvaient les obtenir sur le net. Ce travail de diffusion a été préparé d’une façon très organisée. Parmi les moyens utilisés, on peut citer Wikipedia. Lors de ma garde à vue au Canada, on m’a montré ces informations comme preuve. 

En somme, j’ai simplement révélé le nom de la personne qui menait toutes ces campagnes sous le nom de “Holdwater”. Hurriyet m’a accusé d’être coupable d’avoir révélé le nom de cette personne : d’après eux, c’était une faute, quelque chose d’immoral. 

Hurriyet a prétendu que j’avais mis la vie de cette personne en péril. D’après ce que je sais, il n’y a aucune campagne contre les actes immoraux de Murad Gümen. Vous devez savoir aussi que si une campagne s’organisait contre Murad Gümen, semblable à celle que lui-même avait menée contre moi, je serais le premier à le défendre. 

La campagne initiée par Hurriyet qui défend Gümen et qui m’accuse, entraîne deux réflexions. Le première est le fait qu’elle ressemble sérieusement à la campagne menée contre Hrant Dink. Après son article sur Sabiha Gokcen, la fille adoptive d’Ataturk, Hurriyet avait attaqué Hrant avec de grosses manchettes du même genre, accusant Hrant de traîtrise. Hurriyet a déclenché les événements avec sa Une sur la “trahison contre l’identité turque” qui a poursuivi Hrant jusqu’à son assassinat. On peut observer qu’une campagne semblable a été initiée contre moi avec la participation de chroniqueurs comme Emin Colasan qui utilise les mêmes mots : “Traître à la patrie”, “Trahison contre la Turquie”. 
La deuxième raison qui donne à réfléchir, est le fait que j’ai recu une lettre de menace le 11 Juin 2007, pour avoir révélé la véritable identité de Holdwater, et ce, juste 10 jours avant que la campagne ne commence. La lettre annonyme disait exactement ceci : 
“Nous commençons à lutter aujourd’hui dans les limites de la légalité contre ces créatures qui sont tes amis. Si nous n’arrivons pas obtenir de résultats nous allons utiliser d’autres moyens alternatifs. La disparition d’un microbe des égouts de la surface de la terre, sera mieux pour la vérité et la paix sur terre. Les lendemains s’annoncent très difficiles pour toi. Prie pour que le diable te tue le plus vite possible, sinon tu vas commencer à vivre l’enfer sur cette terre. Tu crois avoir découvert Holdwater, mais tu te trompes. Car il y a des millions de Holdwater sur terre... Un jour, toi et tes sauvages complices arméniens, vous allez vous noyer dans l’océan des Holdwater... Les vérités sont douloureuses... même très douloureuses... Un jour, tu vas sentir cette douleur de telle façon que tu vas te rappeler comment tu étais lorsque tu lisais ces lignes.“ 

Il est effrayant de constater la ressemblance entre la campagne initiée par Hurriyet et cette lettre. L’auteur terminait sa lettre par ces mots “ Qui suis-je? Tu vas l’apprendre Taner, tu vas l’apprendre”. 

Peut-être ne pourrais-je jamais découvrir de qui il s’agit, mais grâce à la campagne initiée par Hürriyet, j’ai compris ce dont il est capable. 
Le seule chose que je peux faire, c’est répéter ce que j’ai dit devant le Procureur de la République, suite aux poursuites à mon encontre, entamées au titre de l’Article 301. 

1. Je suis un enseignant d’Histoire à l’Université du Minnesota. 
2. Je transmets dans mes livres ou mes articles, mes conclusions découlant d’études scientifiques. 
3. Mon but n’est pas de servir ou d’humilier un groupe religieux ou ethnique, je transmets simplement les conclusions de mes recherches scientifiques dans le cadre de la liberté de pensée et de la liberté d’expression académique. 
4. Dans ce cadre, je pense que les politiques pratiquées à l’encontre des Arméniens en 1915 par le Parti Union et Progrès, correspondent à la description du génocide, tel que décrit en 1948 par le Traité du Genocide des Nations-Unies. 

D’après ce que je sais, l’expression de ces idées ne constitue pas un crime. Si l’on trouve des documents démontrant le contraire, je peux changer mes conclusions et je peux même exprimer de nouvelles idées. 

En défendant les droits individuels de Murad Gümen, Hürriyet prétend me faire une leçon de morale. Si un journal veut se montrer sensible à la défense des droits individuels, il doit avant tout défendre les principes éthiques. Attaquer un homme de science qui ne fait qu’utiliser ses droits les plus naturels pour éditer un livre, et de plus l’attaquer en cachant sa propre identité, est un acte radicalement immoral. 
Hurriyet n’a-t-il vraiment rien à dire au sujet des attaques que subit un scientifique dont la seule faute a été de s’exprimer en dehors de ce que la thèse officielle prétend sur les évènements de 1915? Hurriyet ne se rend-il vraiment pas compte qu’en faisant cela il devient complice de ces immoralités ? 

La situation est inquiétante et effrayante. Pour ces idées différentes sur des faits historiques, on veut lyncher un historien en utilisant les qualificatifs de “ Traître à la patrie”, “Trahison” , “L’ennemi du Turc et de la Turquie”. 
Le journal Hurriyet, avec sa politique éditoriale, semble vouloir assumer la responsabilité du travail consistant à préparer l’opinion publique à un nouvel assassinat. 

Ce qui m’inquiète le plus, c’est que les responsables de l’Etat de la République turque et les responsables de Hurriyet s’abaissent à ce point en se cachant derrière un journaliste pour un sujet qui parait important à leurs yeux. Ni la Turquie, ni Hurriyet n’ont besoin de s’abaisser pour défendre les idées qu’ils trouvent justes. 

Comment expliquer la mentalité de Hurriyet qui vante les mérites de Murad Gümen qui a fait une campagne de calomnies - avec des accusations de terrorisme aux USA - à l’encontre d’un citoyen qui entre dans son pays librement et qui n’a jamais été pourquivi pour un crime quelconque. Une mentalité qui approuve les actes de Gümen qui mettent en péril le poste d’un citoyen. 

Le sujet que nous traitons est la question de la confrontation de la Turquie avec sa propre histoire. C’est une question cruciale et l’un des problèmes vitaux. Cette question nécessite des discussions entre des personnes clairement identifiées, ayant le courage de s’exprimer librement, et non des mouchards. 

Pour que les vérités surgissent en pleine lumière et pour que nous puissions avancer sur le chemin de la démocratisation vers une société libre, nous n’avons surtout pas besoin de mouchards qui ne sont même pas capables d’assumer leurs propres paroles. 

La confrontation de la Turquie avec son passé est indispensable pour la paix et les relations démocratiques entre les différents peuples et nations de notre région. Seules les nations capables de parler de leur Histoire peuvent se construire un avenir libre et démocratique. Qualifier de crime le fait de discuter ouvertement de l’Histoire, défendre les mouchards qui essayent d’empêcher cela, entamer et organiser des actes de lynchages est le plus grand des crimes. 
J’invite les médias à ne pas rester silencieux devant ces campagnes de lynchages. Si ces campagnes continuent ainsi, non seulement ma vie et la vie de mes proches, mais également l’avenir d’une Turquie libre, sera en péril. Aussi longtemps que nous ne saurons pas que parler de l’Histoire ne constitue pas une faute, aussi longtemps que nous n’apprendrons pas que le fait d’appeler au lynchage contre les personnes qui pensent différemment n’est pas éthique, nous ne pourrons pas construire un avenir démocratique et contemporain. 

Mercredi 27 Juin 2007 
Taner Akcam 
Visiting Associated Professor 
University of Minnesota - History Department 
Center for Holocaust and Genocide Studies 

© Traduction S.C pour le Collectif VAN - 02 juillet 2007 - 08:50 - www.collectifvan.org 

Lire l’article de Taner Akçam sur Murad Gümen : 

Holdwater : Le mystérieux nom derrière le "premier" site web anti-arménien
http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=10491
Lire le texte original dans la rubrique de langue turque
USA/Génocide arménien : 218 représentants soutiennent la résolution

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - 218 ! La majorité des parlementaires de la Chambre des Représentants des Etats-Unis a dit oui = le nombre de 218 a été atteint le 29 juin 2007 à 14 heures, heure de la côte Ouest des USA, 17 heures côte Est et 2 heures du matin en France. 

La résolution pour la reconnaissance du génocide arménien dans l'Empire ottoman, nié jusqu'à ce jour par la Turquie qui en est l'héritière, a enfin le soutien de la majorité des parlementaires de la Chambre des Représentants US. Toutes les radios américaines ont annoncé l'information. 

Aram Hamparian, Directeur éxécutif de l'ANCA, a déclaré : "Nous continuerons à travailler dans les prochains jours et semaines avec nos militants à travers le pays pour le maintien et l'expansion de la majorité bipartite en faveur de l'adoption opportune de cette législation des droits de l'homme". 

La résolution devait obtenir le soutien de 218 co-sponsors pour être mise à l'ordre du jour de la Chambre des Représentants. A suivre donc. 

© Collectif VAN - 30 juin 2007 - 10:00 - www.collectifvan.org 

Armenian National Committee of America 
1711 N Street, NW, Washington, DC 20036 
Tel. (202) 775-1918 * Fax. (202) 775-5648 * Email.anca@anca.org 

PRESS RELEASE 

For Immediate Release ~ 2007-06-29 
Contact: Elizabeth S. Chouldjian ~ Tel: (202) 775-1918 



http://www.anca.org/press_releases/press_releases.php?prid=1222
Lire l’article original dans la rubrique Anglais
Le président grec en Arménie : "Nous n'oublions pas le génocide de 1915"

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - La visite du président grec M. Papoulias est très suivie par les medias arméniens qui la considère comme capitale pour ce petit pays de moins de 3 millions d'habitants enclavé dans le Caucase et qui vit depuis douze ans avec 2 des ses 4 frontières fermées par un blocus économique imposé par la Turquie et l'Azerbaïdjan suite au différend sur le Haut-Karabah. 



[infogrece] • Publié le 29 juin 2007 à 14:45:18 CEST 

EREVAN - Le président grec Carolos Papoulias, en visite officielle de trois jours à Erevan a déclaré : 

"La Grèce et l'Arménie ont toutes deux une frontière avec la Turquie, des tragédies communes et similaires de nos deux peuples les ont rapprochés et on donné un sens particulier a notre amitié et aux liens qui nous unissent". 

"C'est pour cela", a-t-il poursuivi, "que nous n'oublions pas le génocide de 1915 et que nous sommes fiers d'avoir été l'un des rares peuples à venir en aide aux Arméniens à cette époque là". 

Lire l'article en entier 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=11042


© Traduction Collectif VAN - 30 juin 2007 - 10:15 - www.collectifvan.org
http://www.info-grece.com/modules.php?name=News&file=article&sid=3833
Génocide arménien : pas de visa pour le négationniste Perinçek

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le politicien turc, Dogü Perinçek, reconnu coupable de racisme pour avoir nié le génocide des Arméniens, s'est vu refuser un visa d'entrée en Suisse et considère cela comme "un affront international". Le Collectif VAN vous propose la traduction de l'article du Turkish Daily News, en gardant comme d'habitude, les "précautions oratoires" de la presse turque, concernant le génocide aménien... 


Perinçek s'est vu refuser l'entrée en Suisse 

Samedi 30 Juin 30 2007 
ANKARA – Turkish Daily News 

Le politicien turc, Dogü Perinçek, reconnu coupable de racisme pour avoir nié le soi-disant génocide des Arméniens s'est vu refuser un visa pour ne pas avoir produit les documents légaux de son avocat ou du Tribunal de Lausanne confirmant son invitation en Suisse, a dit le Parti des Ouvriers (IP) dans une déclaration parue jeudi. 

"C'est un affront international. L'Etat suisse refuse d'établir un visa pour Perinçek," a lu le représentant de l'IP. Les fonctionnaires de l'Ambassade suisse ont dit qu'une lettre d'invitation du Tribunal de Lausanne ou de son avocat était nécessaire pour établir un visa pour Perinçek et que dans ces circonstances ils auraient pu établir un visa pour le jour de l'invitation, a-t-il ajouté. 

Les fonctionnaires de l'Ambassade suisse ont refusé de commenter ce refus. La semaine dernière, Perinçek a perdu son premier appel devant une cour suisse dans le canton de Vaud, où un tribunal de grande instance l'avait reconnu coupable en mars et lui avait ordonné de payer une somme de 3,000 francs suisses (2,450 $). 

Perinçek, que l'on a aussi condamné à une peine avec sursis de 9,000 francs (7,360 $) et 1,000 francs (820 $) à une association arménienne, a nié, à plusieurs reprises, pendant une visite en Suisse en 2005, que les mises à mort d'Arméniens en 1915, aux mains de l'Empire ottoman, correspondaient à un génocide. Le leader de l'IP planifie maintenant de faire appel au Tribunal Fédéral, à la Cour suprême de Suisse, mais il est incapable de rencontrer son avocat en ce qui concerne ses droits de faire appel, en raison du manque de visa. 

"La Suisse ne me permet pas d'aller à Lausanne pour utiliser mon droit de faire appel," a dit Perinçek à la conférence de Presse. "C'est une situation étrange. L'Etat suisse, le tribunal qui m'a reconnu coupable, refuse de me laisser aller en Suisse et de me défendre en personne". 

© Traduction Collectif VAN - 30 juin 2007 - 20:15 - www.collectifvan.org
http://www.turkishdailynews.com.tr/article.php?enewsid=77155
Pas de conférence à Winterthour pour Dogu Perincek

Dogu Perincek, condamné à Lausanne pour négationnisme du génocide arménien, n'a pas pu intervenir lors d'une conférence publique prévue à Winterthour. Le président du Parti du travail (PT) n'a pas obtenu de visa d'entrée. 

"C'est risible et indigne d'une démocratie", a déclaré aux 50 personnes présentes Ali Mercan, représentant du PT en Allemagne. M. Mercan et le co-organisateur de la conférence Ethem Kayali ont été interrogés durant une demi-heure par la police, qui les a emmenés auprès du parquet de Winterthour/Unterland. 

La police cantonale de Zurich soupçonne M. Mercan d'avoir fait des remarques en langue turque niant le génocide, a-t-elle fait savoir dans un communiqué. La police a également relevé les identités d'une vingtaine de personnes qui défilaient avec des affiches qualifiant le génocide arménien de mensonge. 

Aucun visa n'avait été sollicité vendredi soir à l'ambassade suisse d'Ankara, a déclaré le porte-parole de l'office fédéral des migrations. Tous les postes frontières étaient informés que M. Perincek ne pouvait pénétrer en Suisse que dans le cadre des affaires judiciaires le concernant dans ce pays. 

(ats / 30 juin 2007 17:18)

http://www.romandie.com/infos/ats/display.asp?page=20070630171817611172194810700_brf037.xml&associate=phf1635
Enquête ouverte contre deux proches de Dogu Perinçek

Une enquête pénale pour discrimination raciale a été ouverte contre deux proches de Dogu Perinçek à Winterthour (ZH). Les deux hommes sont soupçonnés d'avoir nié le génocide arménien samedi lors d'une réunion nationaliste turque, a indiqué la police. 


01/07/2007 - ATS 

Ils ont persisté dans leurs propos lorsqu'ils ont été interrogés par le parquet, a indiqué la police cantonale zurichoise. Ces déclarations violent la norme pénale antiraciste. Le représentant du Parti du travail turc en Allemagne et l'organisateur de la rencontre à Winterthour estiment néanmoins ne pas être coupables, a précisé le procureur Andrej Gnehm. Les deux hommes ont été interpellés puis remis en liberté samedi déjà. L'enquête se poursuit. M. Gnehm n'était pas en mesure de dire combien de temps elle devrait durer. 

La police a également relevé en marge de la réunion les identités d'une vingtaine de personnes qui défilaient avec des affiches qualifiant le génocide arménien de mensonge. Le président du Parti du travail turc Dogu Perinçek, condamné à Lausanne pour négation du génocide arménien, n'a pas pu intervenir lors de cette conférence. Il semble qu'il n'ait pas obtenu de visa d'entrée pour la Suisse. Il n'est toutefois pas clair si un tel visa a effectivement été demandé. 

M. Perinçek a écopé en mars de 90 jours-amende (100 francs par jour) avec sursis pendant deux ans et d'une amende de 3000 francs. Le Tribunal de police de Lausanne lui a également demandé de verser 1000 francs "symboliques" à l'Association Suisse-Arménie (ASA), qui s'était constituée partie civile. Dogu Perincek a annoncé vouloir faire recours auprès du Tribunal fédéral.

http://www.lematin.ch/pages/home/depeches__1/suisse/depeche_suisse?contenu=274328
Violences lors d’une conférence sur le génocide arménien à Londres

lundi 2 juillet 2007, Stéphane/armenews 

A Londres, mercredi 27 juin 2007, le dernier jour de fonction de Tony Blair en tant que Premier ministre anglais, des sympathisants de la cause arménienne ont organisé une journée d’action en faveur de la résolution Early Day Motion 357. Cette motion reconnaissant le génocide arménien a désormais été signée par 144 membres du parlement. 

La police a pris une attitude intolérante injustifiée, déchirant un grande banderole où il était écrit « Reconnaissance du Génocide » et a détenu le directeur d’« Armenia Solidarity » pendant une demi-heure dans la loi de Prévention du Terrorisme pour avoir tenu la banderole trop proche du Parlement. 

La distribution de prospectus a continué et la banderole remise en place de façon a être visible par ceux qui entraient dans la Chambre des Communes. 

Une conférence intitulée « Darfour et Arménie » a été organisée à la Chambre des Communes dans la soirée par « Genocide Prevention All Party Parliamentary Group » et « Aegis Trust ». 

À la conférence dans la Chambre des communes, le docteur James Smith d’Aegis Trust dans un discours important sur l’éthique de la politique étrangère a souligné les parallèles entre l’Arménie et Darfur où le modèle turc du 20ème siècle est répété avec succès. Ruth Barnett a parlé des effets psychologiques du négationnisme et a présenté le concept de réduire le présent des « Empreintes des Génocides » en abordant les questions des génocides passés. 

L’Ambassadeur de la République d’Arménie, le docteur Vahe Gabrielyan, a souligné les dimensions politiques de la reconnaissance du génocide qui ne peut se limiter à aucune commission d’historiens même les plus éminents. La réunion a été présidée par le député John Bercow de la commission parlemenataire inter-partis sur la Prévention des Génocide et suivie par plusieurs autres parlementaires incluant Lord Avebury, Lord Alton de Liverpool, le député David Burrowes aussi bien que le député David Drew. 

L’effort actuel de reconnaissance du génocide arménien au Royaume-Uni est une coalition en expansion qui gagne du terraine et qui implique de plus en plus d’Arméniens et d’Anglais. 

« La reconnaissance du génocide est une question des droits de l’homme et pas simplement une question arménienne » a déclaré Eilian Williams, porte-parole des organisateurs. 

« Nous recommandons vivement à tous les Arméniens de continuer à faire pression pour obtenir l’appui de davantage de parlementaires mais aussi à rejoindre Aegis Trust dans leur campagne de prévention des Génocides ».

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=33078
GENOCIDE

De la reconnaissance à la renaissance

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN publie cet article mis à notre disposition par son auteur le Pr N. Lygeros. 

N. Lygeros 

En considérant la reconnaissance d’un génocide comme une fin en soi, nous ne réalisons pas que nous agissons comme si le passé était clos. Il ne s’agit de classer une affaire pour employer le jargon policier. Aussi toute approche politique de ce type est nécessairement vouée à l’échec. 

Si de plus nous nous trouvons dans une situation semblable à celle du génocide des Arméniens, à savoir une occupation du territoire des génocidés alors cette tactique devient catastrophique. Ainsi l’utilisation de celle-ci ne doit être analysée que comme un prétexte pour occuper le terrain sans volonté réelle de changer la situation. 

Au contraire cette situation permet de donner une assise à des activités que ne pourraient être justifiées autrement. Nous devons donc être vigilants dans la constitution du noyau de la résistance. Car les génocideurs font exactement la même analyse et se rendent compte ainsi de la faiblesse de la résistance de leur adversaire. 

Et ils ne changent donc pas de méthode. Il s’agit donc pour nous de mettre en avant le fait que la reconnaissance en tant qu’initialisation du processus de réparation permet la véritable renaissance d’un peuple dont les droits de l’homme ont été si longtemps bafoués. 

Le peuple dont le génocide a été reconnu, peut retrouver sa mémoire. Ce n’est pas qu’il ait lui-même subi une amnésie. Mais celle-ci a bien été vécue par son environnement. La renaissance n’a pas un caractère réflexif. Elle provient avant tout de l’observateur et non de l’observé. Celui qui croyait qu’un peuple avait été rayé de la carte peut enfin comprendre qu’il existe malgré tout, qu’il ne se contente pas de survivre mais que de plus il peut à nouveau créer et faire partager sa culture et son patrimoine. 

Ainsi le peuple arménien n’est pas seulement un peuple victime d’un génocide commis par la Turquie. L’Arménie n’est pas seulement un territoire occupé. Si un génocide a été commis c’est que sa culture et son patrimoine dérangeaient les fanatiques de l’oubli. Un peuple qui a été victime d’un génocide, est un cadeau pour l’humanité car malgré le crime qui a été commis contre elle, grâce à la survie de ce peuple, elle a pu le dépasser et le transcender sa propre identité. 

Une victime qui ne parvient à dépasser le crime de l’horreur par la grandeur de sa résistance, ne réalise pas seulement une reconnaissance mais une véritable renaissance. La résistance n’est pas uniquement un acte réactif, elle permet l’activation d’une conscience de soi. Enfin, elle offre l’opportunité de créer un impact chez autrui, aussi elle peut transformer un milieu indifférent envers une cause, en une force humaine. 

Car les droits de l’homme naissent des combats que nous faisons pour les conserver et surtout les acquérir. La reconnaissance, si elle est conçue mentalement comme une première étape, devient un élément moteur qui ne conduit pas seulement au processus de réparation mais à la reconnaissance du peuple. 

Il faut enfin remarquer que cette renaissance n’est pas non plus une résurrection car le peuple n’était pas mort. Ce sont bien les résistants et les guerriers de la paix qui parviennent à ce résultat. Ce n’est donc pas une croyance ou un credo mais une nécessité d’humanité.

http://www.lygeros.org/3004-fr.php
TURQUIE

Turquie : procès du meurtrier de Hrant Dink

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - La presse turque se fait l'écho du procès du meurtrier de Hrant Dink et de ses 17 complices (pour un acte isolé sans "ramifications politiques", le nombre des inculpés est impressionnant !). Le Collectif VAN vous propose la traduction de l'article très "zen" du Turkish Daily News. On est bien loin des effusions suivant l'assassinat du journaliste arménien de Turquie. A suivre. 



Le procès du meurtre de Dink commence 

La première audience des 18 inculpés dans l'affaire du meurtre du journaliste arméno-turc Hrant Dink, assassiné à Istanbul en janvier, commence aujourd'hui à Istanbul dans un Tribunal de Besiktas. On s'attend à ce que nombreux soient ceux qui se réunissent devant le tribunal pour démontrer que le public suit l'affaire de près. L'audition se passe en huis-clos, l'un des meurtriers présumés ayant moins de 18 ans. 

Dink, défenseur de la liberté d'expression dont les commentaires au sujet des mises à mort massives d'Arméniens dans l'Empire ottoman au début du 20ème siècle ont exaspéré les extrémistes nationalistes, a été abattu au centre d'Istanbul devant le bureau du journal Agos où Hrant Dink était le rédacteur en chef. 
Dink avait été jugé pour une prétendue violation de l'Article 301 du code pénal turc, qui pénalise "l'insulte à l'identité turque", dans un article publié l'année dernière. 

La police a rapidement arrêté le meurtrier présumé âgé de 17 ans. Mais des critiques ont accusé les autorités d'avoir ignoré des rapports au sujet du complot de tuer Dink. Tous les habitants de la province de Pelitli à Trabzon sur la Mer Noire, ville natale du suspect et de ses complices, connaissaient soi-disant le projet de meurtre. 

Le procès du meurtre de Dink prouvera l'indépendance de la justice 

Le procès du meurtre du journaliste arméno-turc Hrant Dink en janvier dernier sera un test pour l'indépendance de la justice en Turquie, a indiqué l'Association de Défense des Droits de l'Homme, Human Rights Watch (HRW) dans un communiqué de presse la semaine dernière. "Nous suivrons soigneusement comment la Cour traitera les preuves désignant les forces de police" a dit HRW Europe et la Directrice du département de l'Asie-Mineure Holly Cartner. 

Les responsables de la sécurité qui ont eu un rapport avec le meurtre ou sont suspectés de négligence vis-à-vis du meurtre de Dink devraient être jugés, a souligné le HRW. L'organisation a aussi noté qu'elle était concernée parce qu'avant même le lancement de l'enquête, le chef de la police d'Istanbul avait déclaré que le meurtre n'avait aucune ramification politique. "Les autorités turques n'ont pas pu protéger Dink bien qu'il soit évident que sa vie était en danger," a dit Holly Cartner. 

Traduction Collectif VAN - 02 juillet 2007 - 14:35 - www.collectifvan.org
http://www.turkishdailynews.com.tr/article.php?enewsid=77253
Turquie : ouverture du procès des assassins de Dink

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Communiqué de la Fédération internationale des ligues des droits de l'Homme : Le 2 juillet 2007, s'ouvrira à Istanbul le procès des meurtriers présumés du journaliste turc, Hrant Dink. Assassiné le 19 janvier 2007, en pleine rue, devant son bureau à Istanbul, ce journaliste d'origine arménienne était en première ligne du mouvement en faveur des réformes démocratiques en Turquie. 

FIDH : Turquie/Meurtre de Hrant Dink 
Communiqué 

Ouverture du procès des meurtriers de Hrant Dink: 
une occasion de pointer les véritables responsabilités 
et de prévenir de futurs crimes racistes 

Paris, le 29 juin 2007 

Le 2 juillet 2007, s'ouvrira à Istanbul le procès des meurtriers présumés du journaliste turc, Hrant Dink. Assassiné le 19 janvier 2007, en pleine rue, devant son bureau à Istanbul, ce journaliste d'origine arménienne était en première ligne du mouvement en faveur des réformes démocratiques en Turquie. 

Fervent défenseur de l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne, il incarnait le dialogue entre Turcs et Arméniens. La FIDH avait vivement interpellé les autorités turques afin qu'elles recherchent activement les exécutants et les commanditaires de ce crime et, à l'occasion de son 36ème Congrès, demandé à la justice turque de mener une enquête transparente et approfondie afin d’établir toutes les responsabilités dans l’assassinat de Hrant Dink. 

En raison de l’âge du présumé meurtrier, Ogün Samast, 17 ans, les audiences se tiendront à huis clos. Selon l’acte d’accusation, il devra répondre de nombreuses charges, dont celles d’“homicide avec préméditation” et d’“appartenance à une organisation terroriste”. Les procureurs requièrent contre lui une peine allant entre 18 et 24 ans de prison. Il encourt une peine supplémentaire de 8,5 à 18 ans de prison pour appartenance à une organisation terroriste et port d’arme illégal. 

Les deux instigateurs présumés de l’assassinat, Erhan Tuncel et Yasin Hayal, risquent la réclusion à perpétuité. Le premier est passible en outre d’une peine allant de 22,5 à 48 ans de prison notamment pour avoir dirigé une organisation terroriste et le second, âgé de 26 ans, d’une peine supplémentaire de 18 à 30 ans de prison pour le même motif ainsi que pour avoir fourni l’argent et l’arme du crime. Des peines allant de 7,5 à 35 ans de prison ont été requises contre les 15 autres accusés, tous originaires de Trabzon, pour complicité de meurtre et appartenance à un groupe terroriste. 

L'enquête criminelle, menée par deux procureurs et les services de police de la division anti-terroriste d’Istanbul, a révélé des complicités et des négligences au sein de l’appareil d’Etat, notamment dans les services de police et de gendarmerie. La police de Trabzon aurait ainsi informé Ankara et Istanbul, dès février 2006, des plans de ce groupe pour tuer Hrant Dink. Ces éléments n’auraient pas été pris au sérieux. Le gouverneur et le chef de la police de Trabzon ont été mutés, et le chef des renseignements de la police d’Istanbul, Ahmet Ilhan Güler, a été suspendu de ses fonctions, une procédure d'enquête a également été entreprise à son encontre. Quant au numéro un de la police d’Istanbul, Celalettin Cerrah, qui avait un moment nié toute "dimension politique ou organisation derrière ce crime", il a fait l’objet d’une enquête préliminaire stoppée sur décision du gouverneur d'Istanbul, celui-ci ne voyant aucune justification à une telle enquête. Les avocats de Hrant Dink ont fait appel de cette décision. La procédure est toujours en cours. 
L’enquête a également établi des liens entre le groupe terroriste et une organisation politique ultranationaliste, le Parti de la Grande Union, et son mouvement de jeunesse, ‘Foyers Alperen’. Les avocats réclament l’examen détaillé de ces relations pendant le procès. 

Les médias turcs ont en outre mis en lumière que plusieurs personnes auraient été exclues du cadre des investigations. Ils ont révélé que deux personnes, l’une appartenant aux services secrets de la Gendarmerie et l’autre à la Police de Trabzon, auraient eu des contacts répétés avec les suspects. Des dizaines de contacts téléphoniques avec Ogün Samast, le principal accusé, auraient été enregistrés pendant la période précédant le meurtre. Cependant, seule une partie de ces conversations aurait été transmise aux procureurs en charge de l’enquête. 

La FIDH rappelle qu'il est indispensable que le procès se déroule dans des conditions de sécurité et de transparence, permettant à la justice de travailler sereinement. La FIDH demande également à ce que la lumière soit faite sur toutes les responsabilités directes et indirectes qui ont conduit à cet assassinat et les commanditaires véritables soient identifiés, quels qu’ils soient. 

La FIDH réitère, dans cette perspective, son total soutien aux avocats?de la famille Dink et porte toute son attention et ses espoirs sur la justice turque afin que toutes les questions soulevées dans ce crime soient élucidées, notamment la possible implication des services de police et de gendarmerie mais aussi les défaillances de l'Etat et du pouvoir politique à protéger un citoyen qui vivait sous la menace de manière notoire. 

Contact presse : Karine Appy + 33 1 43 55 14 12 / + 33 1 43 55 25 18 
-- 
Karine Appy 
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Press Officer 
FIDH 
+33 1 43 55 14 12 
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Turquie: début du procès des meurtriers présumés du journaliste Hrant Dink

lundi 2 juillet 2007, 7h49 

Par Nicolas Cheviron 

ISTANBUL (AFP) - Le procès des meurtriers présumés du journaliste turc d'origine arménienne Hrant Dink, dont l'assassinat avait bouleversé la Turquie en janvier, doit s'ouvrir lundi à huis-clos devant un tribunal d'Istanbul. 

Mais les avocats de la partie civile craignent que cette procédure, considérée par certains observateurs comme un test du fonctionnement de la justice turque, laisse dans l'ombre des éléments cruciaux de l'affaire. 

Au premier rang des accusés comparaîtra Ogün Samast, un chômeur de 17 ans originaire de Trabzon (nord-est) et proche des milieux ultra-nationalistes de cette ville, d'où sont originaires également les 17 autres prévenus. 

C'est lui qui, de son propre aveux, a abattu de deux balles dans la tête et une dans le cou Hrant Dink le 19 janvier à Istanbul, devant les locaux de l'hebdomadaire bilingue turc-arménien Agos, que dirigeait le journaliste. 

Le ministère public a requis de 18 à 24 ans de prison à son encontre pour le meurtre, ainsi que de 8,5 ans à 18 ans de prison pour port d'arme illégal et appartenance à une organisation terroriste. 

Le huis-clos a été ordonné en raison de son âge. 

Aux côtés de Samast, les deux dirigeants de l'organisation et commanditaires de l'assassinat -selon l'acte d'accusation-, Yasin Hayal et Erhan Tuncel, encourent des peines de prison à vie incompressibles. 

Hayal, qui a déjà passé plusieurs mois en prison pour un attentat à la bombe visant un restaurant McDonalds à Trabzon, qui avait fait six blessés en 2004, est également poursuivi pour avoir proféré des menaces à l'encontre du prix Nobel de littérature 2006 Orhan Pamuk, connu pour ses positions contestataires sur la question arménienne. 

M. Pamuk a fait savoir qu'il n'assisterait pas à l'audience. 

Des peines allant de 7,5 ans à 35 ans de prison ont été requises contre 15 autres comparses supposés, selon leur degré d'implication dans l'assassinat. 

Mais pour la partie civile, d'autres protagonistes auraient dû être poursuivis. 

"Les forces de sécurité en activité à Trabzon, où le meurtre a été planifié, à Istanbul, où il a été exécuté, et à Ankara, où les renseignements sont rassemblés, n'ont pas été incluses dans le dossier, alors que leurs liens avec les suspects, le non accomplissement de leur devoir, leur dissimulation de preuves et même leur apologie du crime et du criminel ont été établis", a déclaré vendredi à la presse l'avocate Fethiye Cetin. 

L'organisation non-gouvernementale de défense des droits de l'Homme Human Rights Watch a qualifié dans un communiqué vendredi le procès Dink de "test crucial de l'indépendance de la justice turque". 

Elle a enjoint les juges de "considérer comme pénalement responsable toute force de sécurité qui sera reconnue coupable de négligence ou de collusion" avec les criminels. 

Hrant Dink, qui militait pour une réconciliation entre les Turcs et les Arméniens, s'était attiré la haine des cercles ultra-nationalistes pour avoir ouvertement qualifié de génocide les massacres d'Arméniens commis en Anatolie entre 1915 et 1917, une qualification rejetée par la Turquie. 

Une marche à la mémoire du journaliste avait réuni en janvier, le jour de ses obsèques, plus de 100.000 personnes scandant des slogans tels que "Nous sommes tous Arméniens, nous sommes tous Hrant Dink". 

Les amis de Dink ont prévu de manifester en sa mémoire lundi, non loin du tribunal où s'ouvrira le procès.

http://fr.news.yahoo.com/02072007/202/turquie-debut-du-proces-des-meurtriers-presumes-du-journaliste-hrant.html
Procès des assassins présumés de Hrant Dink

dimanche, 1 juillet 2007 

Le procès des meurtriers présumés du journaliste turc d'origine arménienne Hrant Dink s'ouvre lundi à huis-clos. Cet assassinat avait bouleversé la Turquie en janvier dernier. 

(Récit : L. de Matos) 
lundi, 2 juillet 2007 
Par AFP 

ISTANBUL, 30 juin 2007 (AFP) - Le procès des meurtriers présumés du journaliste turc d'origine arménienne Hrant Dink, dont l'assassinat avait bouleversé la Turquie en janvier, doit s'ouvrir lundi à huis-clos devant un tribunal d'Istanbul. 

Mais les avocats de la partie civile craignent que cette procédure, considérée par certains observateurs comme un test du fonctionnement de la justice turque, laisse dans l'ombre des éléments cruciaux de l'affaire. 

Au premier rang des accusés comparaîtra Ogün Samast, un chômeur de 17 ans originaire de Trabzon (nord-est) et proche des milieux ultra-nationalistes de cette ville, d'où sont originaires également les 17 autres prévenus. 

C'est lui qui, de son propre aveux, a abattu de deux balles dans la tête et une dans le cou Hrant Dink le 19 janvier à Istanbul, devant les locaux de l'hebdomadaire bilingue turc-arménien Agos, que dirigeait le journaliste. 

Le ministère public a requis de 18 à 24 ans de prison à son encontre pour le meurtre, ainsi que de 8,5 ans à 18 ans de prison pour port d'arme illégal et appartenance à une organisation terroriste. 

Le huis-clos a été ordonné en raison de son âge. 

Aux côtés de Samast, les deux dirigeants de l'organisation et commanditaires de l'assassinat -selon l'acte d'accusation-, Yasin Hayal et Erhan Tuncel, encourent des peines de prison à vie incompressibles. 

Hayal, qui a déjà passé plusieurs mois en prison pour un attentat à la bombe visant un restaurant McDonalds à Trabzon, qui avait fait six blessés en 2004, est également poursuivi pour avoir proféré des menaces à l'encontre du prix Nobel de littérature 2006 Orhan Pamuk, connu pour ses positions contestataires sur la question arménienne. 

M. Pamuk a fait savoir qu'il n'assisterait pas à l'audience. 

Des peines allant de 7,5 ans à 35 ans de prison ont été requises contre 15 autres comparses supposés, selon leur degré d'implication dans l'assassinat. 

Mais pour la partie civile, d'autres protagonistes auraient dû être poursuivis. 

"Les forces de sécurité en activité à Trabzon, où le meurtre a été planifié, à Istanbul, où il a été exécuté, et à Ankara, où les renseignements sont rassemblés, n'ont pas été incluses dans le dossier, alors que leurs liens avec les suspects, le non accomplissement de leur devoir, leur dissimulation de preuves et même leur apologie du crime et du criminel ont été établis", a déclaré vendredi à la presse l'avocate Fethiye Cetin. 

L'organisation non-gouvernementale de défense des droits de l'Homme Human Rights Watch a qualifié dans un communiqué vendredi le procès Dink de "test crucial de l'indépendance de la justice turque". 

Elle a enjoint les juges de "considérer comme pénalement responsable toute force de sécurité qui sera reconnue coupable de négligence ou de collusion" avec les criminels. 

Hrant Dink, qui militait pour une réconciliation entre les Turcs et les Arméniens, s'était attiré la haine des cercles ultra-nationalistes pour avoir ouvertement qualifié de génocide les massacres d'Arméniens commis en Anatolie entre 1915 et 1917, une qualification rejetée par la Turquie. 

Une marche à la mémoire du journaliste avait réuni en janvier, le jour de ses obsèques, plus de 100.000 personnes scandant des slogans tels que "Nous sommes tous Arméniens, nous sommes tous Hrant Dink". 

Les amis de Dink ont prévu de manifester en sa mémoire lundi, non loin du tribunal où s'ouvrira le procès.

http://www.france24.com/france24Public/fr/nouvelles/europe/20070702-ouverture-proces-assassin-Hrant-Dink-turquie.html
Les partisans de Hrant Dink réclament une justice impartiale

lun. juil. 2, 2007 12:37 

par Mustafa Yukselbaba 

ISTANBUL (Reuters) - Un millier de manifestants ont réclamé justice lundi à Istanbul devant le tribunal où doivent être jugés 18 suspects dans le cadre de l'assassinat de l'intellectuel turc d'origine arménienne Hrant Dink. 

Ce dernier a été tué par balles en janvier par un jeune homme de 17 ans, qui a reconnu les faits. Le journaliste et écrivain avait auparavant publié des textes sur le génocide arménien, contesté par Ankara, en 1915, provoquant la colère des nationalistes turcs. 

Plus de 100.000 personnes avaient assisté à son enterrement, en signe de solidarité face aux violences des ultra-nationalistes. 

"Tous unis contre le fascisme !", scandaient les manifestants devant le tribunal dans le quartier de Besiktas, alors que commençait la première audience. 

La sécurité a été renforcée, avec la présence d'un demi-millier de policiers. 

Les avocats de Dink ont estimé que l'enquête sur sa mort n'avait pas été correctement menée et ont mis en doute l'indépendance du tribunal. 

Ils craignent notamment l'implication dans le dossier de membres ultra-nationalistes présents au sein de l'administration et de l'appareil sécuritaire, en mesure de détourner la loi pour servir leurs intérêts. 

POSE HÉROÏQUE 

Plusieurs journaux turcs ont rapporté lundi les propos de l'un des principaux suspects, Yasin Hayal, qui expliquait que lui et ses compagnons avaient tué Dink selon un ordre donné par des policiers. 

"Je ne sais pas si c'était légal ou illégal, mais une chose est certaine : il y avait un groupe au sein de la police qui nous contrôlait", a-t-il écrit dans une lettre adressée aux procureurs, dans des propos rapportés par le quotidien Radikal. 

"Bien que vous ayez vu ceci, vous n'avez pas protégé nos droits. Alors je vous le demande : si nous avons été utilisés pour le service de l'Etat, n'est-il pas du devoir de l'Etat de protéger nos droits ?" 

La police n'a pas réagi à ces accusations. 

Plusieurs responsables de la police, dont le chef des renseignements d'Istanbul, ont été renvoyés ou mutés à cause de leur traitement de l'affaire Dink. 

Peu après sa mort, un enregistrement vidéo avait été diffusé, montrant l'assassin présumé prenant une pose héroïque au milieu de membres des forces de sécurité qui semblaient le féliciter. 

Dink travaillait à la compréhension mutuelle entre Turcs et Arméniens. Il avait reçu de nombreuses menaces de mort, mais n'avait pas bénéficié d'une véritable protection policière. 

Ses écrits sur le génocide arménien par les Ottomans ont touché un point sensible en Turquie, où la position officielle est qu'un grand nombre de Turcs musulmans et d'Arméniens chrétiens sont morts lors d'affrontements ethniques à la chute de l'Empire ottoman. 

© Reuters 2007.

http://today.reuters.fr/news/newsArticle.aspx?type=topNews&storyID=2007-07-02T103731Z_01_MAL238225_RTRIDST_0_OFRTP-TURQUIE-DINK-20070702.XML&archived=False
Turquie : Un procès historique

1 heure, 18 minutes 

Le procès du présumé meurtrier du journaliste turc d'origine arménienne Hrant Dink et de ses complices s'est ouvert à huis clos devant un tribunal d'Istanbul. 

PUBLICITÉ 

Quelque 2500 manifestants se sont réunis devant les portes du tribunal pour clamer leur solidarité avec le défunt journaliste qui, jusqu'à son assassinat en janvier, aura été poursuivi durant des mois par des menaces de mort pour avoir défendu la réalité du génocide arménien commis entre 1915 et 1917. 

L'âge du principal accusé, un jeune homme de 17 ans, explique la décision de tenir le procès à huis clos. Ogün Samast, chômeur et proche des milieux ultranationalistes, aurait, de son propre aveu, abattu de trois balles Hrant Dink le 19 janvier à Istanbul, devant les locaux de l'hebdomadaire bilingue turc arménien Agos, que dirigeait le journaliste. Il soutient l'avoir tué pour des propos visant à « dénigrer l'identité turque » qu'il aurait prononcés à la télévision. 

Dix-sept autres personnes sont accusées de différents chefs de complicité. 

Amnesty International, qui a envoyé un de ses représentants pour ce premier jour de procès, craint, tout comme les avocats de la partie civile, que la procédure ne laisse dans l'ombre des éléments cruciaux de l'affaire. 

L'organisation de défense des droits de la personne rappelle que d'autres protagonistes, notamment issus des forces de l'ordre, ne font pas jusqu'ici l'objet de poursuites. 

Amnesty International considère que Hrant Dink a été pris pour cible parce qu'il défendait la liberté d'expression. Le journaliste avait été poursuivi à trois reprises par le passé au titre de l'article 301 du Code pénal turc, qui rend passible d'inculpation le fait de « dénigrer l'identité turque ». 

« Bien sûr, je dis que c'est un génocide, parce que le résultat identifie ce que c'est et lui donne un nom. Vous pouvez voir qu'un peuple qui a vécu sur ces terres pendant quatre mille ans a disparu. », déclarait à Reuters Hrant Dink, peu avant d'être poursuivi pour une troisième fois, en septembre 2006. 

La Turquie a jusqu'ici reconnu que des massacres d'Arméniens ont été commis entre 1915 et 1917, mais les inscrit dans le contexte de la Première Guerre mondiale et refuse donc d'en reconnaître le caractère planifié, ou génocidaire.

http://cf.news.yahoo.com/s/02072007/3/world-turquie-un-proces-historique.html
Le procès des meurtriers de Hrant Dink met à l'épreuve la justice turque

LE MONDE | 02.07.07 | 11h22 • Mis à jour le 02.07.07 | 11h22 
Istanbul correspondance 

Le plus jeune des 18 prévenus, Ogün Samast, est âgé de 17 ans. Il a reconnu être le dernier maillon de la chaîne, celui qui a tué le journaliste turc d'origine arménienne Hrant Dink, en janvier, de trois balles tirées à bout portant sur le perron de l'hebdomadaire turco-arménien Agos. En raison de son jeune âge, c'est à huis clos que s'est ouvert, lundi à Istanbul, le procès des auteurs présumés de l'assassinat. 

Les 18 prévenus sont originaires de Trabzon, une ville austère de la mer Noire, réputée pour sa violence ultranationaliste. "C'est une bande criminelle à but politique, estime Bahri Belen, l'un des avocats de la famille de Hrant Dink : pour l'enquête, les dossiers du meurtre du prêtre Andrea Santoro [en 2006], de l'agression contre un autre prêtre et de l'attentat contre un McDonald's [en 2004], ont été réunis. On retrouve les mêmes acteurs dans ces attentats commis à Trabzon. L'assassinat de Hrant Dink faisait partie d'un même plan." Des peines lourdes ont été requises. Ogün Samast, l'exécutant, pourrait avoir plus du double de son âge en sortant de prison. Et les deux principaux commanditaires, Erhan Tuncel et Yasin Hayal, risquent la réclusion à perpétuité. Le deuxième est également poursuivi pour avoir menacé l'écrivain Orhan Pamuk, cible des ultranationalistes. Les quinze autres prévenus seront jugés pour complicité, comme Yasar Cihan, responsable local du Parti de la grande union (BBP) : un parti qui, avec ses foyers Alperen (un mouvement de jeunesse), "a servi de structure", selon Bahri Belen. 

Mais le comité de soutien de la famille Dink ne se satisfait pas d'un procès où seule une partie des responsables se retrouve sur le banc des accusés. Les avocats espéraient assister au procès de "l'Etat profond". Un concept qui, en Turquie, désigne une nébuleuse criminelle et nationaliste gravitant dans les rouages de l'Etat. "Les forces de sécurité de Trabzon, où le meurtre a été planifié, d'Istanbul, où il a été exécuté, et d'Ankara, où les renseignements sont rassemblés, n'ont pas été incluses dans l'enquête, a déploré Fetiye Cetin, une autre avocate, au cours d'une conférence de presse, alors que leurs liens avec les suspects, la dissimulation de preuves et même l'apologie du criminel ont été établis." L'enquête judiciaire a montré que des responsables de la police ou du renseignement étaient au courant des projets d'assassinats. Les requêtes des avocats pour suivre ces pistes ont pourtant été rejetées. De même, le cybercafé où se serait réfugié le meurtrier, tenu par un ancien militaire, à deux pas du siège d'Agos, n'a pas été inspecté. 

NOUVELLES RÉVÉLATIONS 

La saisie, il y a deux semaines, d'un stock de grenades et d'explosifs dans un quartier d'Ankara et l'arrestation de plusieurs officiers à la retraite, font toutefois espérer à Bahri Belen de nouvelles révélations sur l'affaire Dink. "On pourrait trouver des liens", explique-t-il. Comme par exemple avec le général Veli Küçük, fondateur des Jitem (unités de gendarmerie antiterroriste), cité dans cette affaire ou dans le scandale mafieux de Susurluk, en 1996. A son procès, en 2006, pour "insulte à l'identité turque", Hrant Dink l'avait trouvé en travers de son chemin. Le général à la retraite lui avait lancé un briquet dans les pieds en guise de menace. 

La semaine dernière, Fetiye Cetin a également engagé des poursuites contre le général Karaduman qui, au cours des funérailles d'un soldat tué par les rebelles kurdes du PKK, avait déclaré que "le Sénat américain, les Parlements français et européen, l'Arménie, n'ont pas condamné ceux qui vous tuent. Ils ne condamnent que les meurtres de traîtres". 

Guillaume Perrier

http://www.lemonde.fr/web/article/0,1-0@2-3214,36-930349,0.html?xtor=RSS-3210
Ouverture du procès des assassins présumés de Hrant Dink

NOUVELOBS.COM | 02.07.2007 | 12:48 

Le journaliste turc d'origine arménienne avait été abattu en pleine rue à Istanbul en janvier dernier. Le principal suspect, âgé de 17 ans, qui a reconnu avoir tiré, comparaît à huis-clos. 

Le procès des meurtriers présumés du journaliste turc d'origine arménienne Hrant Dink s'est ouvert lundi 2 juillet à huis-clos devant un tribunal d'Istanbul. Sa mort avait bouleversé la Turquie tout entière. 

Le procès, autour duquel les mesures de sécurité ont été renforcées, a débuté avec presque deux heures de retard. Les forces de l'ordre avaient bouclé la rue menant au tribunal de Besiktas, dans le centre d'Istanbul. 

2.500 manifestants réclament justice 

Quelque 2.500 manifestants, la plupart vêtus en noir, se sont rassemblés sur une place avoisinante sous une banderole sur laquelle on pouvait lire: "Nous sommes tous témoins. Nous voulons la justice". 

Les avocats de la partie civile avaient fait savoir lors d'une conférence de presse vendredi que la procédure risquait de laisser dans l'ombre des éléments cruciaux de l'affaire. Les autres protagonistes, notamment des forces de l'ordre, ne sont pas poursuivis. 

Le principal prévenu a reconnu les faits 

Ogün Samast, chômeur de 17 ans originaire de Trabzon (nord-est) et proche des milieux ultra-nationalistes de cette ville, figure au premier rang des accusés. La plupart des 17 autres prévenus sont eux aussi originaires de cette ville. Ogün Samast a reconnu avoir abattu de trois balles Hrant Dink le 19 janvier à Istanbul, devant les locaux de l'hebdomadaire bilingue turc-arménien Agos, que dirigeait le journaliste. Le huis-clos a été ordonné en raison de l'âge du prévenu. 
Le ministère public a requis de 18 à 24 ans de prison à son encontre pour le meurtre, ainsi que de 8,5 ans à 18 ans de prison pour port d'arme illégal et appartenance à une organisation terroriste. 

Aux côtés de Samast, les deux dirigeants de l'organisation et commanditaires de l'assassinat -selon l'acte d'accusation-, Yasin Hayal et Erhan Tuncel, encourent des peines de prison à vie incompressibles.

http://tempsreel.nouvelobs.com/actualites/international/proche_moyenorient/20070702.OBS4646/ouverture_du_procesdes_assassins_presumes_de_hrant_dink.html?idfx=RSS_international
Assassinat de Hrant Dink: ouverture du procès

02.07.2007 13:08 
Le procès des meurtriers présumés du journaliste turc d'origine arménienne Hrant Dink, dont l'assassinat avait bouleversé la Turquie en janvier, s'est ouvert lundi à huis-clos devant un tribunal d'Istanbul. 

Le procès s'est ouvert avec presque deux heures de retard, entouré de strictes mesures de sécurité par les forces de l'ordre qui avaient bouclé la rue menant au tribunal de Besiktas, dans le centre d'Istanbul. 

Quelque 2500 manifestants, la plupart vêtus en noir, se sont rassemblés sur une place avoisinante sous une banderole sur laquelle on pouvait lire: "Nous sommes tous témoins. Nous voulons la justice". 
Lumière à faire 
Les avocats de la partie civile avaient fait savoir lors d'une conférence de presse vendredi que la procédure risquait de laisser dans l'ombre des éléments cruciaux de l'affaire, d'autres protagonistes, notamment des forces de l'ordre, n'étant pas poursuivis. 

"Les forces de sécurité en activité à Trabzon, où le meurtre a été planifié, à Istanbul, où il a été exécuté, et à Ankara, où les renseignements sont rassemblés, n'ont pas été incluses dans le dossier, alors que leurs liens avec les suspects, le non accomplissement de leur devoir, leur dissimulation de preuves et même leur apologie du crime et du criminel ont été établis", avait déploré vendredi l'avocate de la famille. 

Hrant Dink, qui militait pour une réconciliation entre Turcs et Arméniens, s'était attiré la haine des cercles nationalistes pour avoir ouvertement qualifié de génocide les massacres d'Arméniens commis en Anatolie entre 1915 et 1917, une qualification rejetée par la Turquie. 

Les principaux accusés (lire ci-contre) risquent la prison à perpétuité. 

afp/ant

http://www.tsr.ch/tsr/index.html?siteSect=200001&sid=7983575
Turquie-Dink: "Justice impartiale" réclamée

International 02/07/2007 - 13:01 

Une manifestation a rassemblé un millier de personnes lundi à Istanbul devant le tribunal qui doit juger 18 suspects dans le cadre de l'assassinat de Hrant Dink . 

Cet intellectuel turc d'origine arménienne, connu pour ses écrits sur le génocide arménien, a été assassiné par balles en janvier dernier par un jeune homme de 17 ans, provoquant des manifestations de plus de 100 000 personnes. 

La question du géniocide est extrêment sensible en Turquie, où elle n'est pas officiellement reconnue. Des membres des services de sécurité et de la police seraient impliqués dans cet assassinat politique.

http://www.lejdd.fr/cmc/scanner/international/200727/turquie-dink-justice-impartiale-reclamee-_34614.html?popup
Question kurde : l’un des problèmes importants de la Turquie

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous propose la traduction de la première partie d’un article signé par Joost Lagendijk et paru dans le quotidien turc Zaman. Nous faisons suivre cette traduction d’un résumé des positions du député vert européen, Co-président de la commission parlementaire mixte UE-Turquie, sur le génocide arménien. 


Le kurde : une langue différente 

JOOST LAGENDIJK* 
28 juin 2007 


La question kurde est indubitablement l’un des problèmes les plus importants de la Turquie. 
Ce n’est pas seulement un problème politique meurtrier qui a fait plus de 30000 morts, mais c’est en même temps une crise ressentie à tous les niveaux du système, depuis les administrations locales jusqu’au sein du parlement. Bien que l’ancienne politique de la république, fondée sur la pratique de nier l’existence des Kurdes, soit sur le point de se décomposer totalement, on ne peut pas dire que la « réalité kurde » telle que exprimée par des hommes politiques comme Demirel, Özal, Erdogan etc. ait été appréciée correctement. 

La plus récente illustration en est la décision, prise par la Huitième chambre due Conseil d’Etat le 14 juin 2007, de destituer le maire de la commune de Sur, de Diyarbekir, Abdullah Demirbas ainsi que d’autre membres du Conseil municipal. Confirmant la décision du Ministre de l’intérieur, la Haute cour a rendu un arrêt déclarant que donner des informations sur les différents services municipaux (culture, art, environnement, nettoyage de la ville et santé) dans des langues autres que le turc était contraire à la Constitution, en destituant les personnes en question. Pourtant, la municipalité précitée avait effectué des recherches et mis en évidence le fait que 24% de la population parlaient le turc dans la vie quotidienne, 72% le kurde, 1% l’arabe et 3% le syriaque et l’arménien, ce qui l’avait conduite à décider d’utiliser ces langues pour atteindre toutes les personnes susceptibles de bénéficier de ces services. De fait, bien qu’il ne soit nul besoin de faire une enquête pour savoir que la majorité des gens de Diyarbekir parle le kurde et non le turc, l’étude s’est révélée utiles en ce qu’elle a révélé les chiffres exacts. 

Le Ministère de l’intérieur a estimé qu’il s’agissait d’une décision politique qui enfreignait l’article 222 du Code pénal turc. La Haute cour s’est dite d’accord avec le ministre et a également émis l’opinion que cela « va au-delà de l’exercice des droits et des libertés fondamentales définies et garanties par la Constitution et les conventions internationales et va à l’encontre des buts et des implications de ces règles » et a décidé de destitué le maire et le conseil municipal. Cette décision du Conseil d’Etat reflète à n’en pas douter les lois de la Turquie et les réalités constitutionnelles, et elle définit aussi les limites du kurde très clairement. S’il est nécessaire d’être respectueux envers les décisions de la Haute Cour, cela a des conséquences consternantes. Le maire et ses conseillers municipaux ne vont pas pouvoir se présenter aux élections pour être réélus dans deux mois et qui plus est, ils vont devoir comparaître en justice parce qu’ils ont commis un « crime ». 
Le maire de Diyarbekir Osman Baydemir, est soumis aux mêmes interrogatoires et actions en justice. La plupart de ces affaires traitées par les tribunaux ont trait à l’usage de la langue kurde, comme cela a été le cas avec les cartes de vœux problématiques utilisées en 2006 et 2007. Le procureur a considéré ces cartes, qui se contentaient de souhaiter la bonne année en turc, en anglais et en kurde, comme des preuves suffisantes pour lancer une investigation. Le procueur, qui semble avoir passé peu de temps sur la mise en accusation, a été très bref. Il a écrit : « Il est établi que le suspect a utilisé une phrase en kurde dans une carte de vœux ‘Sersela We Piroz Be’(Bonne année). Au nom du ministère public de demande qu’il soit puni en vertu de l’article 222/1 due Code pénal turc. » Donc, il nous sera utile d’examiner d’un peu plus près cet article du Code pénal. 

(fin de la première partie) 

© Traduction Collectif VAN - 02 juillet 2007 - 08:20 - www.collectifvan.org 

*Co-président de la commission parlementaire mixte UE-Turquie 

Joost Lagendijk et le génocide arménien : 
L’Eurodéputé Vert hollandais fait partie des 38 signataires au Parlement européen, du projet de déclaration écrite critiquant le projet de loi français pénalisant le négationnisme du génocide arménien (projet téléguidé par Ankara et rejeté par 95% des députés européens le 23 février 2007). 

Pénalisation du négationnisme du Génocide arménien : le Parlement européen refuse de critiquer la loi française 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=8426


Joost Lagendijk a également critiqué le rapport Eurlings – qui fait de la reconnaissance par la Turquie du génocide arménien "une condition préalable à l'adhésion" -, rapport qu’il juge "déséquilibré" voire "malhonnête" en pointant surtout cette question de la reconnaissance du génocide arménien qui selon lui bloquerait Ankara et mettrait en difficulté les progressistes turcs. 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=4&id=4248 

Le député européen qui a assisté aux procès des démocrates poursuivis en Turquie, demande également l’abolition de l’article 301 en Turquie : 

Joost Lagendijk, député hollandais des Verts au Parlement européen, demande à la Turquie de retirer l'article 301 

http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=7522


Le quotidien turc Turkiye prétend que Joost Lagendijk nierait le génocide arménien : 

Turquie-UE : Le député européen Joost Lagendijk nierait le génocide arménien selon la presse turque 


http://armenews.com/article.php3?id_article=25387&var_recherche=Joost

Ce qui ne transparait pas dans son rapport sur la mission du PE aux funérailles du journaliste arménien Hrant Dink à Istanbul (auxquelles Joost Lagendijk a assisté) : 

Rapport de Joost Lagendijk sur la mission, en tant que représentant du Parlement européen, relative aux funérailles du journaliste arménien Hrant Dink à Istanbul 

http://armenews.com/article.php3?id_article=29310&var_recherche=Joost

Autres informations : 

Génocide arménien : Les Verts au PE demandent aux députés français de renoncer à la loi qui pénalise la contestation du génocide arménien 


http://209.85.135.104/search?q=cache:ayaHzDEKwQQJ:verts-europe-sinople.net/article754.html+JOOST+LAGENDIJK+arménien&hl=fr&ct=clnk&cd=6&gl=fr

Controverse autour d’une loi 


http://209.85.135.104/search?q=cache:g6YrMscyE6AJ:www.lemagazine.info/spip.php%3Farticle535+JOOST+LAGENDIJK+arménien&hl=fr&ct=clnk&cd=5&gl=fr

Bruxelles met en garde l'Assemblée nationale 


http://www.lefigaro.fr/international/20061012.FIG000000162_bruxelles_met_en_garde_l_assemblee_nationale.html

Débat sur les progrès de la Turquie en vue de l’adhésion 


http://209.85.135.104/search?q=cache:p5_F727QlnsJ:acturca.wordpress.com/2006/09/27/debat-sur-les-progres-de-la-turquie-en-vue-de-ladhesion/+JOOST+LAGENDIJK+arménien&hl=fr&ct=clnk&cd=19&gl=fr

La Turquie ouvre une enquête judiciaire contre un parlementaire européen
http://209.85.129.104/search?q=cache:AkB4HQ33KacJ:www.cdca.asso.fr/s/detail.php%3Fr%3D0%26id%3D383+JOOST+LAGENDIJK+génocide+arménien+CDCA&hl=fr&ct=clnk&cd=3&gl=fr
http://www.todayszaman.com/tz-web/detaylar.do?load=detay&link=115171
Turquie : la musique adoucit les morts

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - "Kardes Türküler" est une formation musicale turque dont le nom signifie "chansons populaires fraternelles". 

Créé à l'initiative de l'Université de Bogazici, ce groupe chante dans toutes les langues anatoliennes. Tous les musiciens sont turcs sauf un Arménien, ami proche de Hrant Dink, le journaliste arménien, assassiné le 19 janvier 2007, pour ses prises de position en faveur de la reconnaissance du génocide arménien par la Turquie. 

Si le génocide n'avait pas extirpé le peuple arménien des terres d'Anatolie, 20 millions d'Arméniens vivraient en Turquie aujourd'hui (au lieu de 60 000 concentrés à Istanbul). Et ces 20 millions d'Arméniens auraient eu de nombreux orchestres talentueux et débordant d'énergie, comme "Kardes Türküler" dont la musique puise au plus profond du patrimoine musical arménien (entre autres). Difficile de rester indifférent. Et difficile de pardonner. 

Heureusement, la musique adoucit les morts. 

Voici deux clips de chansons à écouter et réécouter : 

"Bingöl"

Plus d'info en anglais : 
http://www.kardesturkuler.com/tr/
La Turquie, terre de tolérance?

dimanche 1 juillet 2007 

Bruxelles fait de la résolution du problème des minorités l'une des conditions de l'adhésion de la Turquie à l'Europe. Si l'on connaît les démêlés d'Ankara avec les Kurdes et la reconnaissance ou non du génocide arménien, on connaît moins le problème des minorités religieuses. 

La République instaurée par Atatürk se dit laïque, impartiale et tolérante. L'est-elle vraiment ? Dans un pays comptant 98% de musulmans, majoritairement sunnites, le port du voile est en constante augmentation. Dans les régions loin de la moderne et tolérante Istanbul, les Chrétiens et les Alévis se plaignent de discriminations, de manquement aux droits de l'homme et d'un islam raciste. Ils continuent à émigrer vers Istanbul ou vers l'Europe. 

La Turquie [TSR] 

Carrefour des cultures et des religions 

Pourtant, quand on y regarde de plus près, l'islam turc n'a rien à voir avec celui des pays arabes. Les femmes, voilées ou non, se reconnaissent plus européennes qu'orientales et se veulent l'égale des hommes. Les imams sont payés et contrôlés par l'Etat. La plupart des Turcs se recueillent dans des lieux saints, sans rapport avec leur propre religion, comme la Maison de la Vierge Marie sur les hauteurs d'Ephèse. La Turquie, véritable carrefour de cultures et religions, a donné naissance à un islam syncrétique, aux influences chrétiennes et chamanistes, à l'image de ses célèbres derviches tourneurs. 

Le film offre un voyage passionnant d'Istanbul au fin fond de l'Anatolie, à la découverte des Syriaques, aux traditions araméennes remontant à l'ère de Jésus, des Alévis et des Soufistes, adeptes modernes des prophètes humanistes Hachi Bektas Veli et Mevlâna Djelâledin Rumi.

http://www.tsr.ch/tsr/index.html?siteSect=314901&sid=7112668&cKey=1182499713000
La Turquie, un marché émergent qui conserve un fort potentiel

par Stanislas Dembinski 

PARIS (Reuters) - La Turquie a été pénalisée comme les autres marchés émergents par une montée de l'aversion des investisseurs pour le risque mais elle conserve un fort potentiel de croissance et devrait bénéficier à terme d'une baisse de taux d'intérêt, de l'avis de gérants spécialisés. 

L'indice de référence de la Bourse d'Istanbul a chuté début juin, sur fond de recul généralisé des Bourses mondiales. 

L'ISE 100 a depuis rebondi mais n'est pas revenu, comme les autres marchés émergents, à son niveau d'avant la correction du printemps 2006. 

Cette surréaction aux facteurs économiques internationaux s'explique notamment par la forte présence de capitaux étrangers sur place, certains placés à court terme. 

"Le fait que le flottant à la Bourse d'Istanbul soit détenu à 70% par des étrangers montre l'importance des capitaux à court terme, sur un marché qui est liquide, avec environ un milliard de dollars traités quotidiennement", explique Cécile Daudet-Bahar, gérante Turquie chez BNP Paribas Asset Management. 

La livre turque est en outre jugée surévaluée, alors que des taux d'intérêt à 17,5% alimentent les mouvements de "carry trade", ces achats en devises à faibles rendements pour financer des actifs nettement plus rémunérateurs comme ceux libellés dans la monnaie turque. 

"Après des réformes structurelles, le secteur financier semble néanmoins mieux armé que lors de la crise de 2001 pour résister à une dévalorisation de la livre", estime Cécile Daudet-Bahar. 

Le déficit extérieur reste une autre faiblesse structurelle, avec 7,9% du PIB en 2006, et des importations énergétiques élevées. 

Le marché a en enfin pôti récemment des inquiétudes liées à la situation politique, avec un affrontement entre le parti AKP au pouvoir et l'opposition sur le calendrier électoral. Les élections législatives anticipées du 22 juillet prochain devraient lever une partie de ces facteurs d'incertitudes. 

INVESTISSEMENTS ETRANGERS EN POINTE 

La Turquie conserve de fortes perspectives de croissance, avec 5% attendus en 2007 après cinq années fastes. La consommation privée est tirée par le dynamisme démographique, avec une population de 73 millions de personnes, dont l'âge moyen est de 26 ans. 

"La population devrait atteindre les 100 millions en 2050", explique Omer Yenidogan, directeur général de TEB Asset Management, partenaire de BNP Paribas en Turquie. 

Le pays bénéficie également d'importants investissements étrangers, en particulier européens, alors qu'Ankara négocie en vue d'une adhésion à l'Union européenne. 

"Sur 30 milliards de dollars d'investissements directs étrangers en Turquie ces cinq dernières années, 26 milliards sont venues de l'UE", observe Omer Yenidogan. 

Depuis 2003, l'inflation, un des points noirs, marque le pas. "L'inflation est en dessous de 10% et devrait reculer en fin d'année aux alentours de 7%", juge Cécile Daudet-Bahar. "Cette amélioration constante devrait conduire la banque centrale turque à baisser ses taux d'intérêt fin 2007, ou courant 2008, ce qui serait positif pour les marchés actions". 

Dans ce contexte, les investisseurs parient en particulier sur les valeurs financières, dans un pays encore sous bancarisé, avec un ratio prêt/PIB de 25% seulement. La banque islamique Albaraka vient ainsi de s'introduire avec succès en Bourse à Istanbul. 

"Le niveau de valorisation des marchés actions turcs reste attractif avec un ratio cours/bénéfice 2007 de 10, inférieur aux 12,5 de l'ensemble des pays émergents, et avec des bénéfices d'entreprises qui devraient progresser de plus de 20% cette année", observe Cécile Daudet-Bahar.

http://www.boursorama.com/infos/actualites/detail_actu_marches.phtml?&news=4357039
Trois soldats, un rebelle kurde tués dans l'est de la Turquie

DIYARBAKIR (Turquie) - Un rebelle kurde a été abattu vendredi soir lors de combats dans le sud-est anatolien et trois soldats turcs ont péri samedi dans l'explosion d'une mine dans l'Est, ont affirmé des sources locales. 

Le rebelle du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) a été tué par les forces de sécurité dans une zone rurale de la province de Bingöl alors qu'il préparait une opération, a déclaré le gouverneur de Bingöl Vehbi Avuç, sans préciser la nature de cette action. 

Les trois militaires, dont un sous-officier, ont été tués par l'explosion d'une mine posée par le PKK au passage de leur véhicule dans la province de Tunceli, selon des sources locales de sécurité. 

Le PKK, considéré comme une organisation terroriste par Ankara, les Etats-Unis et l'Union européenne, a accru ses attaques depuis le début de cette année. 

Plus de 37.000 personnes ont trouvé la mort depuis que le PKK a pris les armes en 1984 avec pour objectif d'obtenir l'autonomie de l'est et du sud-est de la Turquie, à la population majoritairement kurde. 

(©AFP / 30 juin 2007 17h41)

http://www.romandie.com/infos/news2/070630154124.4y0i0qn2.asp
TURQUIE / UE

La Turquie brocarde la "mesquinerie" des Vingt-Sept

01.07.07 | 17h33 

ANKARA (Reuters) - Le ministre turc des Affaires étrangères, Abdullah Gül, accuse l'Union européenne de se livrer à des "jeux mesquins" avec son pays et de manquer de clairvoyance. 

La Turquie est entrée en 2005 dans le processus de négociation en vue de son entrée dans l'UE, mais les Vingt-Sept ont gelé les discussions sur huit des 35 chapitres en raison des relations avec Chypre, qui est membre de l'Union. 

L'arrivée au pouvoir de Nicolas Sarkozy en France a également tendu les rapports entre Ankara et l'UE, le président français étant résolument hostile à l'entrée de la Turquie - qui appartient à "l'Asie mineure", souligne-t-il - dans le bloc européen. 

"L'UE s'est transformée en un groupe se livrant à des jeux mesquins. L'UE peut tenir sa porte fermée à la Turquie si elle le souhaite", a déclaré Gül à la télévision dans le cadre de la campagne des élections législatives du 22 juillet. 

Selon le chef de la diplomatie d'Ankara, les Vingt-Sept doivent faire preuve de clairvoyance et reconnaître l'intérêt stratégique de l'adhésion de son pays majoritairement musulman, à la croissance économique rapide et à la population jeune. 

"Développée, la Turquie deviendra très attractive. L'UE abandonnera alors ses jeux mesquins", a-t-il prédit. 

Malgré les pressions de l'UE, la Turquie n'a pas ouvert ses ports et aéroports aux bateaux et avions chypriotes, estimant que les Vingt-Sept devaient d'abord lever l'embargo imposé à la partie nord de l'île, contrôlée par la Turquie. 

Ankara n'entretient pas de relations diplomatiques avec le gouvernement chypriote de Nicosie, reconnu par la communauté internationale. 

Le soutien populaire turc à l'adhésion a faibli, en partie du fait de la montée du nationalisme, mais aussi du sentiment que l'UE ne souhaite pas vraiment accueillir la Turquie. 

Toutefois, selon un sondage publié dimanche par le journal Sabah, 51% des 18-22 ans veulent l'adhésion de la Turquie, contre 39% qui y sont opposés. Seul un tiers des sondés estiment qu'Ankara ne sera jamais membre de l'UE. 

Le thème de l'Europe n'a pratiquement pas été abordé dans la campagne des législatives, pour lesquelles le Parti de la Justice et du Développement (AKP, au pouvoir) est donné favori par les sondages. 

On s'attend également à un bon résultat des partis nationalistes. 

L'AKP, une formation issue de la mouvance islamiste, a promis d'effectuer des réformes dans la perspective d'une adhésion à l'UE en cas de victoire électorale.

http://www.lemonde.fr/web/depeches/0,14-0,39-31500839@7-37,0.html
Turquie : le Portugal freine Sarkozy

Mis en ligne le 02/07/2007 
- - - - - - - - - - - 

Le Portugal a pris dimanche la présidence de l'Union européenne. 
Plusieurs interventions le montrent décidé à poursuivre les négociations d'adhésion avec la Turquie. 
Nicolas Sarkozy, lui, entend rouvrir ce débat. 

Le Portugal, qui a pris dimanche la présidence de l'Union européenne après l'Allemagne, semble décidé à freiner Nicolas Sarkozy dans sa volonté de rouvrir le débat explosif sur l'avenir européen de la Turquie, bien que le président français ait présenté ce débat comme un point clé de sa politique européenne. 

Jeudi dernier, le secrétaire d'Etat aux Affaires européennes, Manuel Antunes, avait dit que le Portugal, qui préside l'UE jusqu'au 1er janvier prochain, ne voulait pas organiser au sommet européen de décembre un débat sur les futurs élargissements de l'Union et sur ses frontières, comme le demande M. Sarkozy. 

Enfoncé le clou 

Lors de rencontres avec des journalistes ce week-end à Lisbonne, les dirigeants portugais ont enfoncé le clou. "C'est très difficile d'ouvrir un nouveau débat qui divise quand on en a déjà un qui n'est pas terminé", a expliqué le ministre des Affaires étrangères, Luis Amado, en référence au débat sur le Traité devant remplacer la Constitution européenne que les Portugais sont chargés de conclure. 

Le Premier ministre José Socrates s'est lui placé fermement "dans le camp des défenseurs" d'une entrée de la Turquie dans l'UE. Il a redit sa volonté de poursuivre les négociations d'adhésion avec elle, alors même que M. Sarkozy entend réaffirmer devant ses partenaires européens que ce grand pays musulman n'a "pas sa place" dans l'Union. 

"Dans cette approche de la question de la Turquie, il faut être loyal par rapport à sa propre parole", a affirmé M. Socrates. La poursuite de ces négociations engage "la crédibilité de l'UE" et revêt une "importance stratégique", cruciale pour "les relations avec le monde musulman", a-t-il ajouté, reprenant un des grands arguments des pays qui, tels le Royaume-Uni, la Suède ou l'Espagne, soutiennent une adhésion turque à l'UE. 

Après des tractations laborieuses entre ses membres très partagés face à la Turquie, l'UE a entamé officiellement des négociations avec Ankara dont l'objectif est clairement l'adhésion, même si cette dernière n'est pas "garantie". Les diplomates les plus optimistes pensent qu'elles prendront au moins 10 ou 15 ans avant d'aboutir. 

Sarkozy reculera-t-il ? 

M. Socrates a ajouté qu'il espérait que l'UE ouvrirait, sous présidence portugaise, de nouveaux chapitres sur les 35 qui jalonnent ces négociations d'adhésion. Il n'a pas précisé quels chapitres il voulait ouvrir, ni combien, indiquant simplement qu'ils seraient "très consensuels". L'ouverture de tout nouveau chapitre requiert l'unanimité des États membres. Mardi dernier, la France a menacé de bloquer un des trois chapitres prévus, le plus politique, poussant la présidence encore allemande à retirer ce dernier de l'agenda. 

Reste à savoir si M. Sarkozy va profiter de la détermination portugaise pour reculer face à un sujet sur lequel ses partenaires européens et la Commission n'ont cessé de le mettre en garde depuis son élection. (AFP)

http://www.lalibre.be/article.phtml?id=10&subid=91&art_id=357543
Les nuages s'amoncellent sur la présidence portugaise de l'UE

dim. juil. 1, 2007 10:08 

par Yves Clarisse 

LISBONNE (Reuters) - Le Portugal, qui a pris dimanche le relais de l'Allemagne à la présidence de l'Union européenne, espérait pouvoir mener sa mission à bien sans trop de difficultés. Mais les nuages s'amoncellent pour Lisbonne. 

"Ce sera difficile", a reconnu le secrétaire d'Etat aux Affaires européennes, Manuel Lobo Antunes, lors d'une rencontre avec un groupe de journalistes européens venus de Bruxelles. 

Le nouveau traité européen, les négociations UE-Turquie, les relations avec la Russie et les projets budgétaires de la France risquent de constituer autant de casse-tête pour ce petit pays qui prend pour la troisième fois les rênes de l'Union. 

Tout le gouvernement portugais a poussé un soupir de soulagement lorsque les dirigeants européens sont parvenus, à l'aube du 23 juin dernier, à un accord sur le contenu du traité qui remplacera la défunte Constitution européenne. 

L'Allemagne ayant, contre toute attente, réussi à inverser les "non" français et néerlandais de 2005, il ne restait plus à la nouvelle présidence qu'à faire approuver le nouveau texte après une courte conférence intergouvernementale (CIG). 

C'était compter sans la Pologne qui, après avoir réussi à retarder de facto à 2017 l'entrée en vigueur des nouvelles règles de vote à la double majorité - des Etats et de la population -, entend maintenant rouvrir ce dossier. 

La querelle porte désormais sur le mécanisme permettant aux pays de repousser les décisions de l'UE s'ils manquent de justesse à réunir la minorité de blocage après cette date. 

PAS DE "TRAITÉ DE LISBONNE" ? 

Varsovie assure avoir obtenu l'engagement que, dans un tel cas, la décision soit reportée de deux ans, ce qui équivaut à un droit de veto. Tous les autres responsables de l'UE rétorquent que l'accord écrit conclu à Bruxelles prévoit un report jusqu'au sommet européen suivant, soit un maximum de quatre mois. 

Le Premier ministre portugais, José Socrates, joue l'apaisement sur une question qu'il sait explosive. 

"Cela ne peut être qu'un malentendu", a-t-il déclaré aux journalistes européens dans les jardins de sa résidence. 

Il refuse de considérer cela comme une "difficulté" et se dit persuadé que Varsovie respectera "rapidement" sa signature. 

"Nous avons suivi les débats, nous n'avons pas de doute sur ce qui a été décidé", a renchéri son ministre des Affaires étrangères, Luis Amado. "La situation est claire." 

En privé, pourtant, les responsables portugais se disent très inquiets à l'idée de voir le gouvernement populiste des frères Jaroslaw et Lech Kaczynski camper sur cette position. 

Même si le Portugal a l'appui des autres gouvernements, l'intransigeance de Varsovie risque de ruiner sa présidence et d'empêcher la signature du "traité de Lisbonne" en octobre. 

La Pologne est également un partenaire difficile sur un autre dossier important de la présidence portugaise, l'ouverture de négociations pour la conclusion d'un accord de partenariat stratégique avec la Russie, sur lequel la Finlande et l'Allemagne ont échoué après avoir multiplié les initiatives. 

RESPECT DE LA PAROLE DONNÉE À ANKARA 

Kaczynski oppose son veto à ces négociations tant que la Russie n'aura pas mis fin à son embargo sur les importations de viande bovine polonaise et le projet d'installation d'éléments du bouclier antimissile américains en Pologne n'arrange rien. 

José Socrates est visiblement très préoccupé. 

"On a commencé par la viande, maintenant on parle d'armes", a-t-il expliqué en promettant que le Portugal ferait tout pour faire baisser la température avec la Russie, qui doit selon lui être traité avec les égards qu'elle mérite. 

La France donne aussi des cheveux blancs aux Portugais. 

Nicolas Sarkozy, qui estime que la Turquie n'a pas sa place en Europe, a accepté après son élection de ne pas interrompre les négociations d'adhésion avec la Turquie en échange d'un grand débat en décembre sur les frontières de l'Union européenne, qui devrait selon lui formuler une alternative. 

Or, le Portugal n'a aucun envie d'organiser ce débat dont il sait qu'il exacerbera des tensions entre partisans et opposants de l'adhésion de la Turquie alors que l'UE semble à peine sortir de la crise provoquée par les "non" au projet de Constitution. 

"Je dois défendre le prestige et la crédibilité de l'Europe", a dit Socrates, favorable à l'adhésion turque pour ne pas aliéner ce grand pays musulman et, tout simplement, pour respecter la parole donnée lors de l'ouverture des négociations. 

Mais son gouvernement reconnaît qu'il ne pourra pas empêcher le président français de ruer dans les brancards en décembre. 

"S'il y a un gouvernement qui veut ouvrir un débat, on ne voit pas comment on pourrait s'y opposer", a expliqué Luis Amado, sans cacher que le Portugal ne fera pas d'excès de zèle pour l'aider. "On essaiera de gagner du temps." 

La France risque aussi de provoquer des tiraillements sur le plan économique, Sarkozy ayant annoncé que l'objectif d'équilibre des finances publiques français était repoussé à 2012 malgré les engagements pris par le précédent gouvernement français de ramener le déficit à zéro en 2010. 

Mais le Portugal n'entend pas mener bataille sur ce dossier. 

"Je n'ai pas l'intention d'être sympathique avec la France, en particulier avec Monsieur Sarkozy", a déclaré le ministre des Finances, Fernando Teixeira dos Santos. "Un accord est un accord et j'espère que les accords seront respectés. Mais il faut être réaliste. Il est évident qu'il y a une différence entre une obligation juridique et une obligation politique." 

© Reuters 2007.

http://today.reuters.fr/news/newsArticle.aspx?type=topNews&storyID=2007-07-01T080854Z_01_CHE129306_RTRIDST_0_OFRTP-UNION-PORTUGAL-PRESIDENCE-20070701.XML&archived=False
UE: ordre du jour chargé pour la présidence portugaise

The Associated Press - 07/01/07 à PM 

Le Portugal a pris dimanche le relais de l'Allemagne à la présidence de l'Union européenne avec pour objectif prioritaire de maintenir sur les rails le projet de nouveau traité européen, appelé à remplacer la défunte Constitution. 

Outre ce délicat traité, Lisbonne devra gérer au cours du semestre à venir d'autres dossiers complexes comme les négociations d'adhésion entre UE et la Turquie, que le nouveau président français Nicolas Sarkozy ne veut pas voir intégrer l'Union, les pourparlers avec la Russie sur un accord de partenariat stratégique, les projets budgétaires de la France et le statut final du Kosovo. 

L'ordre du jour chargé de cette présidence sera au menu des discussions qu'auront lundi à Porto le Premier ministre portugais José Socrates et les 27 membres de la Commission européenne, présidée par un autre Portugais, José Manuel Barroso. 

A la veille de la transmission symbolique de la présidence du Conseil de l'UE, M. Socrates s'est dit optimiste quant à ses chances de convaincre l'ensemble des Vingt-Sept sur la finalisation du traité institutionnel européen d'ici le sommet du mois d'octobre. 

"Nous savons que tous les Etats membres acceptent le fait que l'Europe a besoin d'un nouveau traité", a-t-il fait valoir, affirmant n'avoir "aucun doute" que le traité serait entériné lors du conseil européen de Lisbonne. 

Après l'accord sur le contenu de ce traité simplifié, qui a sanctionné le sommet-marathon de Bruxelles, le 23 juin dernier, le Portugal pensait n'avoir qu'à faire approuver le texte après une courte conférence intergouvernementale (CIG). Or la Pologne, qui a obtenu le report à 2017 de l'entrée en vigueur des règles de vote à la double majorité, revient la charge, cette fois sur le mécanisme permettant de repousser une décision de l'UE si la minorité de blocage n'est pas atteinte. 

Conscient de la fragilité de l'accord arraché à Bruxelles, José Socrates souhaite calmer le jeu pendant la troisième présidence portugaise de l'Union. "Il ne s'agit que d'un malentendu qu'il faut clarifier", a-t-il estimé, assurant que ce serait chose faite lors des négociations techniques à venir. 
Le chef de la diplomatie portugaise Luis Amado a pour sa part indiqué que ces négociations seraient lancées le 23 juillet prochain à Bruxelles. 

Dans ce contexte, Paris a adressé ses "meilleurs voeux de succès à la présidence portugaise", jugeant que "sa responsabilité sera grande dans la finalisation du traité modificatif", dossier pour lequel "elle pourra compter sur un appui sans faille de la France". 

Le Portugal prévoit également d'organiser en décembre un important sommet UE-Afrique, destiné à permettre un rapprochement entre le bloc européen et les 53 pays du continent noir. Pour les dirigeants portugais, quelques "problèmes bilatéraux" comme ceux que suscite le régime du président zimbabwéen Robert Mugabe ne peuvent à eux seuls prendre en otages les relations afro-européennes. AP 
tl/v161/cr 
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TURQUIE / IRAK

Les rebelles du PKK ont évacué le nord irakien

ANKARA - Les rebelles kurdes ont évacué leurs bases arrière dans le nord de l'Irak par crainte d'une incursion de l'armée turque, ont affirmé d'anciens membres du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). Selon ces sources, tous les camps ont été vidés. 

L'état-major de l'armée turque presse le gouvernement d'autoriser une opération dans le nord de l'Irak contre les quelque 4000 séparatistes du PKK qui s'y regroupent. 

"Ces tout derniers jours, les rumeurs d'une opération transfrontalière ont semé la peur au sein de l'organisation (le PKK)", a dit l'un de ces anciens membres du PKK devant la presse. 

Les quatre ex-séparatistes se sont rendus ce week-end aux autorités turques après avoir fui un camp du PKK dans le nord de l'Irak, rapporte l'agence de presse anatolienne. Le visage masqué, ils ont donné une conférence de presse au siège de la gendarmerie turque dans la province de Sirnak (sud-est). 

Ils ont aussi assuré avoir vu des véhicules blindés de l'armée américaine livrer des armes au PKK dans le camp où ils se trouvaient. Cette information n'a pu être vérifiée de source indépendante mais a été largement reprise par les médias turcs. 

Les milieux nationalistes turcs accusent Washington de favoriser la création d'un Etat kurde indépendant dans le Nord irakien, avec les risques de déstabilisation qu'une telle évolution pourrait avoir sur le Sud-Est turc. Ankara demande depuis longtemps aux forces américaines en Irak de reprimer les séparatistes du PKK.

http://www.lexpress.ch/ats/depeche.php?id=20070702035509531721948103000
TURQUIE / ARMENIE

L'Arménie demande à la Turquie la réouverture de sa frontière

Reuters 
Édition du mardi 26 juin 2007 

Istanbul -- L'Arménie a demandé hier à la Turquie la réouverture de leur frontière, premier pas à ses yeux nécessaire à une reprise du dialogue entre les deux «frères ennemis» de la région. 

Ankara avait décidé de fermer cette frontière en 1993 en signe de protestation après l'occupation arménienne d'une portion de territoire d'Azerbaïdjan, fidèle allié d'Ankara. 

Les liens entre l'Arménie et la Turquie souffrent essentiellement de la non-reconnaissance par Ankara de l'existence d'un génocide arménien perpétré en 1915, lors de la Première Guerre mondiale. 

«Avant de s'attaquer aux questions délicates qui nous séparent, il est primordial d'ouvrir la frontière terrestre qui nous sépare», a déclaré le ministre arménien des Affaires étrangères, Vardan Oskanyan, à l'occasion d'une conférence de presse à Istanbul. 

«C'est la manière dont procèdent les pays civilisés [...] La seule frontière à demeurer fermée sur le continent européen est celle entre la Turquie et l'Arménie», a-t-il ajouté. Oskanyan a toutefois tempéré son discours en affirmant que sa rencontre hier avec son homologue turc, Abdullah Gül, lui avait donné peu de raisons d'espérer. «Il n'y a aucune inflexion de la position turque», a-t-il indiqué, en ajoutant que l'Arménie espérait que les prochaines élections turques modifierait peut-être la donne avec la constitution d'un nouveau gouvernement. Ankara a indiqué que l'Arménie devait d'abord signer un accord de paix avec l'Azerbaïdjan concernant la province du Haut-Karabakh, région enclavée de l'ancienne république soviétique mais peuplée majoritairement par des Arméniens. 

Le litige porte sur cette province qui avait profité de l'éclatement de l'URSS pour proclamer son indépendance en 1991, statut que n'a jamais reconnu ni l'Azerbaïdjan, ni la communauté internationale. 

Sur la question du génocide, la Turquie a proposé de constituer une commission mixte composée d'historiens turcs, arméniens et d'autres nationalités afin d'enquêter sur les événements de 1915. Ankara reconnaît qu'une majorité d'Arméniens qui résidaient sur le sol turc à cette époque ont été tués ou déportés, mais n'accepte pas le terme de génocide caractérisé. 

À titre d'exemple, affirmer en Turquie l'existence d'un génocide arménien est considéré comme un crime et reste sévèrement puni. 

Oskanyan a indiqué que des historiens arméniens prendraient part à cette commission mixte en posant deux conditions: la réouverture de la frontière et la mise en place de relations diplomatiques normales entre les deux pays. 

Le ministre arménien redoute toutefois que la création de cette commission ne décourage les parlements nationaux du monde entier de reconnaître l'existence du génocide arménien. Ankara craint que le Congrès américain n'approuve dans les prochains mois une résolution reconnaissant le terme de génocide, emboîtant ainsi le pas à des initiatives antérieures du Parlement européen et des parlements français, russe, grec, canadien et de bien d'autres pays.

http://www.ledevoir.com/2007/06/26/148535.html
SHOAH

Préserver les souvenirs de la Shoah: un défi pour le musée d'Auschwitz

dimanche 1 juillet 2007, 15h45 

Par Bernard OSSER 

OSWIECIM (AFP) - Comment conserver des milliers de valises ou de chaussures des victimes de la Shoah? Pour répondre à ce défi, le musée de l'ancien camp nazi d'Auschwitz-Birkenau, qui marque en juin son 60e anniversaire, s'est doté d'un laboratoire ultra moderne. 

Sur une énorme table blanche, deux expertes en conservation de papier nettoient avec soin des pièces d'archives. 

Une gomme spéciale à la main, Ewelina Bisaga s'occupe d'une partition, vielle de plus six décennies, de la suite Peer Gynt d'Edvard Grieg. 

"Ce sont des partitions utilisées par l'orchestre des prisonniers du camp", explique-t-elle. 

"Avant, la plupart des objets étaient envoyés pour conservation dans des laboratoires extérieurs. Maintenant, nous nous chargeons de leur conservation sur place", explique la directrice du laboratoire Dorota Kuczynska. 

Les huit conservateurs de ce laboratoire, créé il y a trois ans et équipé d'outils ultra-modernes, sont confrontés à des défis sans précédents. 

"Il existe des méthodes assez bien développées pour conserver des Rembrandt ou des Goya qui datent de plusieurs siècles, ou même des momies égyptiennes d'il y a plusieurs millénaires. Mais nous ne disposons pas de méthodes pour conserver des brosses à dents en plastique ou des valises qui ont 60 ans", explique le directeur du musée d'Auschwitz, Piotr Cywinski. 

"Par ailleurs, le nombre d'objets échappe aux méthodes habituelles de conservation", ajoute-t-il. 

De 1940 à 1945, environ 1,1 million d'hommes, de femmes et d'enfants, dont environ un million de juifs de divers pays d'Europe occupée par les Allemands, périrent dans le camp d'Auschwitz-Birkenau assassinés par des nazis. 

Le musée, créé par le gouvernement polonais en juin 1947, abrite aujourd'hui plus de 4.000 valisés des victimes, des dizaines de milliers de chaussures, une montagne de brosses et deux tonnes de cheveux humains, sans parler des archives de l'administration SS du camp ou des oeuvres d'arts créées par les prisonniers, dont seulement une partie sont exposés. 

De nombreux objets sont préservés dans des entrepôts spécialement climatisés et protégés. 

La conservation de ces objets est d'autant plus importante que "ce n'est qu'avec le temps que le monde entier a pris conscience de leur valeur éducative", explique M. Cywinski. 

"Nous sommes parfois sur un terrain vierge où il faut développer de nouvelles méthodes", dit-il. 

Pour préserver des milliers de chaussures, le laboratoire du musée a fait appel à des centaines de lycéens des environs à qui il a d'abord enseigné la méthode de conservation. 

Une simple valise n'est pas sans poser de problèmes complexes. Composée de pièces en métal, en cuir, en tissu et en papier, elle demande des conditions spéciales de conservation qui prennent en compte les propriétés de tous ces matériaux. 

Le laboratoire du musée est également chargé de conserver le site même de l'ancien camp, avec ses bâtiments et ses ruines. 

"Nous avons d'importants problèmes d'infiltrations d'eau, principalement dans les bâtiments construits par des prisonniers à Birkenau", explique M. Cywinski. 

Les ruines des fours crématoires qui y sont situés souffrent également des intempéries. 

"Nous devons préserver ces ruines en état actuel, tout en veillant à ne rien y changer", souligne Dorota Kuczynska. 

Disposés sur le sol du laboratoire, des porte-foyers en fonte des fours crématoires attendent leur conservation, pour être ensuite montrées aux visiteurs de plus en plus nombreux du musée.

http://fr.news.yahoo.com/01072007/202/preserver-les-souvenirs-de-la-shoah-un-defi-pour-le.html
GENOCIDE RWANDAIS

2 juillet 2007: manifestation de soutien à l’enquête du juge Bruguière

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN diffuse le communiqué de presse des Associations « Ibuka France et la Communauté Rwandaise de France » du 2 juillet 2007 transmis par Ibuka France. 

Nous venons d’apprendre que des associations basées en Belgique, à savoir le Collectif du 06 avril 1994 (COSAR), la Société civile rwandaise (SOCIRWA), le Centre de lutte contre l’impunité et l’injustice au Rwanda (CLIR), ainsi que « Demain l’Afrique », organisent le 2 juillet 2007, à Paris, une manifestation de soutien à l’enquête du juge anti-terroriste Jean-Louis Bruguière sur l’attentat qui a coûté la vie au Président Juvénal Habyarimana. S’il est vrai que les familles des victimes, dont les veuves et les orphelins des pilotes Français de l’avion présidentiel ont besoin de savoir ce qui s’est passé cette nuit du 6 avril dans le ciel de Kigali, il convient d’éviter des amalgames qui pourraient détourner la justice de son objet, à savoir la recherche de la vérité. 
L’annonce de la manifestation est sans ambiguïté quant à l’identité de celles et ceux qui l’organisent. Les thématiques de la « Société civile », de la « tragédie rwandaise » et des « dérives du pouvoir dictatorial du FPR » renouent avec un courant né dès l’été 1994 dans les camps de réfugiés de Bukavu et de Goma (en République Démocratique du Congo), époque où la population des camps était étroitement contrôlée par les leaders politiques, les chefs militaires et les cadres administratifs responsables du génocide. 

Sans nier les tueries, ce courant s’efforce de récuser qu’elles soient qualifiées de génocide et en impute la responsabilité aux victimes, une tactique bien rodée d’accusation en miroir qui précède et accompagne les projets d’extermination. Il s’agit donc bien d’un courant négationniste. Il est stupéfiant qu’il lui soit accordé l’autorisation d’en faire la démonstration publique sur la place de Paris. Il est scandaleux que sous le prétexte de soutenir une enquête judiciaire et qu’en abusant de la liberté d’opinion et d’expression, il tente de faire de la Patrie des droits de l’homme, le champ de culture du négationnisme. 

Ce n’est pas la première fois que ce spectacle nous est imposé. Le 06 avril 2004 et le 06 avril 2007 déjà, des manifestations de même nature ont été organisées sur la Place du Trocadéro. La première manifestation a été suivie d’une marche du Trocadéro au Panthéon, rythmée par les coups de sifflet et scandée par des chansons mêlant haine et slogans négationnistes. Pour les survivants du génocide qui vivent aujourd’hui en France, ces démonstrations ravivent les souvenirs des mouvements des Interahamwe (milice qui constituait le bras armé du génocide des Tutsi) à travers les collines du Rwanda en semant la désolation et la mort. 

Les autorités françaises devraient condamner ouvertement tous les actes qui visent à la banalisation du génocide et qui contribuent à renforcer l’insécurité des rescapés du génocide en France. 
Nous savons que la négation du génocide n’est pas une simple dissimulation des faits ; elle est une co-action du crime. Qui nie le génocide, nie la victime. Il est par conséquent solidaire du tueur dans la mesure où celui-ci commence par récuser l’appartenance de ses victimes à la communauté humaine. Le crime et le négationnisme sont les deux faces du projet d’extermination. Parce que la communauté internationale n’a pas disqualifié radicalement la négation du génocide des Tutsi et l’ethnisme qui lui est sous-jacent, aujourd’hui des rescapés se font encore massacrer au Rwanda. 

En Europe et même en France, de nombreux jeunes rescapés se suicident. Et depuis l’assassinat non élucidé d’Ange Mugeni (une jeune rwandaise qui faisait ses études à Lyon) dont le corps a été retrouvé le matin du 31 mai dernier, dans les toilettes du TGV de la SNCFen gare de Genève, la peur et les angoisses ont gagné nombre de rescapés. Au nom de son devoir de garantir la sécurité à toutes les personnes qui vivent régulièrement sur son sol, en vertu de la responsabilité de protéger les groupes menacés qui s’impose à toutes les nations, la France doit prendre des mesures qui rassurent les survivants du génocide. 

Parmi ces mesures, deux s’imposent de manière urgente. D’une part, la France doit faire cesser l’exaltation du négationnisme et de l’ethnisme sur son territoire. D’autre part, elle doit exécuter les mandats d’arrêt internationaux émis le 13 juin par le Procureur du Tribunal pénal international (TPIR) d’Arusha contre deux Rwandais qu’elle a accueillis au nom du droit d’asile, et qui sont soupçonnés de complicité de génocide, soit pour les remettre au TPIR, soit pour les juger elle-même, si la Chambre dudit tribunal en décide ainsi. 

A Paris, le 2 juillet 2007 

Contacts : 
Pour Ibuka France : asso.ibuka@tiscali.fr; 
Pour la Communauté Rwandaise de France : Commurwa@aol.com
Génocide rwandais : ce que savait l'Elysée

LE MONDE | 02.07.07 | 10h48 • Mis à jour le 02.07.07 | 10h48 

Il est question de massacres, de réfugiés et de soldats français en ce 29 juin 1994, dans la salle où se tient un conseil des ministres restreint autour de François Mitterrand. Il est question du Rwanda, où la France vient de lancer l'opération humanitaire "Turquoise". La machine génocidaire, lancée le 6avril et qui fera entre 700 000 et 900 000 morts, tourne encore. 

"Historiquement, la situation a toujours été périlleuse, dit François Mitterrand lors de ce conseil. Avant l'assassinat du président Habyarimana [dans l'attentat du 6 avril], on ne m'avait pas signalé de drames à l'intérieur du pays." 

C'est faux. A partir de la fin de l'année 1990, plus de trois ans avant le déclenchement du génocide, l'Elysée avait reçu des signaux d'alerte diplomatiques et militaires. 

Des signaux aussitôt négligés, au nom d'une vision conservatrice façonnée par l'histoire coloniale de la politique africaine de la France. La preuve en est fournie par plusieurs volumes d'archives de l'Elysée transmis au tribunal aux armées, dont Le Monde a eu connaissance. 

Ces archives dessinent bien une France "mithridatisée" à son sommet, c'est-à-dire accoutumée volontairement au poison, selon le mot de la mission parlementaire réunie en 1998. 

Elles répondent à deux questions-clés : Que savait la France des préparatifs de l'entreprise génocidaire ? Quelle était la nature de la coopération militaire décidée par l'Elysée ? 

13 octobre 1990 

"Des groupes d'autodéfense armés d'arcs et de machettes" 

La version officielle de l'Etat français a toujours été la suivante : la présence militaire au Rwanda, à partir du dernier trimestre 1990, avait pour but non pas de soutenir unilatéralement le régime d'Habyarimana, mais de le pousser à un partage du pouvoir, tout en empêchant l'avancée militaire du Front patriotique rwandais (FPR) de Paul Kagamé, soutenu par l'Ouganda. 

Le 3 octobre 1990, le régime rwandais sollicite l'appui de la France contre l'offensive conduite par le FPR. François Mitterrand décide de l'envoi d'une compagnie du 2e régiment étranger de parachutistes afin de protéger, voire d'évacuer, les Français sur place. Le détachement Noroit restera trois ans. Ses effectifs monteront jusqu'à 680hommes, soit quatre compagnies. 

Déjà, les prémices du génocide étaient visibles. En ce début octobre 1990, plusieurs milliers de personnes sont arrêtées arbitrairement dans la capitale; elles ont le tort d'être tutsies ou d'avoir des intérêts communs avec des Tutsis. La France fournit néanmoins des munitions en masse à l'armée régulière, les Forces armées rwandaises (FAR). 

Le 12 octobre, le colonel Galinié, attaché de défense à Kigali, s'alarme dans un télégramme diplomatique de la multiplication de ces arrestations. "Il est à craindre que ce conflit finisse par dégénérer en guerre ethnique", ajoute-t-il. 

Le lendemain, son supérieur, l'ambassadeur Georges Martres, précise : "Les paysans hutus organisés par le MRND [parti du président] ont intensifié la recherche des Tutsis suspects dans les collines. Des massacres sont signalés dans la région de Kibilira." Les paysans, fidèles au régime, "participent de plus en plus à l'action militaire à travers des groupes d'autodéfense armés d'arcs et de machettes". 

Février 1991 

La France décide de "durcir le dispositif rwandais" 

Et à l'Elysée ? On pense stratégie, front contre front. Il faut aider Habyarimana coûte que coûte et endiguer l'influence anglo-saxonne dans la région portée par l'Ouganda qui soutient la rébellion tutsie. 

Une assistance militaire technique a été décidée. Ses effectifs seront portés à 80 conseillers, qui jouent un rôle actif dans la formation des forces armées rwandaises. Le lieutenant-colonel Gilbert Canovas exerce même la fonction de conseiller du chef d'état-major. 

Le 30 janvier 1991, François Mitterrand suggère par écrit à son homologue rwandais plusieurs conditions à un règlement politique de la crise. Cette approche non contraignante est accompagnée d'un soutien militaire massif. 

Le 3 février, l'amiral Jacques Lanxade, chef d'état-major des armées, soumet à François Mitterrand les différentes options envisagées, notamment l'envoi d'un détachement d'assistance militaire et d'instruction (DAMI) qui devrait "renforcer la coopération" et "durcir le dispositif rwandais". 

Ces mesures, note le haut gradé, comportent le risque d'être interprétées par les autorités rwandaises comme un "soutien inconditionnel à leur politique". Le 21 mars, le DAMI est envoyé. 

Mais la situation se dégrade. Le soutien français au régime n'apporte pas de résultats. "La guerre déstabilise et radicalise de plus en plus" le Rwanda, affirme même Paul Dijoud, le directeur des affaires africaines du Quai, dans une note du 11 mars 1992 qui appelle à un renforcement de l'appui de la France à Kigali. Les livraisons d'armes s'accélèrent. 

19 janvier 1993 

Le pouvoir de Kigali voudrait "procéder à un génocide systématique", écrit l'ambassadeur 

Face à l'avancée de la rébellion, Juvénal Habyarimana est contraint d'envisager des négociations. La position de la France n'est guère aisée. Le 19 janvier 1993, l'ambassadeur Martres envoie un télégramme après sa rencontre avec Jean Carbonare, président du mouvement Survie et membre de la Fédération internationale des droits de l'homme (FIDH). 

Celle-ci est sur le point de publier un rapport accablant. Elle dispose, explique M. Martres, du témoignage d'un ancien membre des escadrons de la mort chargés des exactions, du nom de Janvier Afrika. 

Selon ce dernier, le président rwandais aurait lui-même donné le signal de départ de massacres après une réunion avec ses collaborateurs. Il aurait intimé "l'ordre de procéder à un génocide systématique en utilisant, si nécessaire, le concours de l'armée et en impliquant la population locale dans les assassinats", écrit l'ambassadeur. 

Février 1993 

"Exactions malheureuses commises par les extrémistes hutus", pour l'Elysée; "programme de purification ethnique ", selon la DGSE 

Comme tout l'entourage du président Mitterrand, obsédé par la préservation de l'influence française dans la région, le diplomate Bruno Delaye décèle une autre urgence que ces alertes. 

Dans une note du 15 février 1993, le conseiller Afrique de l'Elysée s'alarme du fait que le FPR est "en mesure de prendre Kigali", bénéficiant entre autres de la "complicité bienveillante du monde anglo-saxon" et d'un "excellent système de propagande qui s'appuie sur les exactions malheureuses commises par les extrémistes hutus". 

La notion d'"exaction malheureuse" n'est pas développée. "Nous sommes aux limites de la stratégie indirecte d'appui aux forces armées rwandaises", note-t-il. Il faudra évacuer Kigali "à moins de devenir cobelligérants". 

Les analyses provenant du terrain sont de plus en plus inquiétantes. Le 18 février, la DGSE signe une note sur les "véritables massacres ethniques" et les 300morts dénombrés au cours des semaines précédentes. Une des explications avancées par le service extérieur français est glaciale : "Il s'agirait d'un élément d'un vaste programme de purification ethnique dirigé contre les Tutsis", fomenté au sommet de l'Etat. 

Le lendemain, le général Christian Quesnot, chef d'état-major particulier de François Mitterrand, ainsi que le numéro 2 de la cellule Afrique de l'Elysée, Dominique Pin, présentent différentes options au président. 

La première consiste à évacuer les Français et à retirer le dispositif Noroit. Les auteurs la rejettent aussitôt : "C'est l'échec de notre présence et de notre politique au Rwanda. Notre crédibilité sur le continent en souffrirait." 

Dans une autre note, M. Pin assure que les massacres ethniques s'amplifieront si la rébellion prend Kigali; il faut donc accroître l'effort comme jamais. 

La France lance l'opération "Chimère". "Du 20février au 20mars 1993, la présence militaire française au Rwanda a franchi un cap qu'elle n'aurait pas dû dépasser", résumera la mission parlementaire en 1998, qui soulignera les "nouvelles missions" des soldats français : "Les patrouilles, les contrôles de zone autour de la capitale et les vérifications d'identité aux points d'accès" de la capitale. 

3 mars 1993 

"Exiger une réorientation forte et immédiate des médias" 

Cet engagement radical de la cellule de l'Elysée ne fait pas l'unanimité. Le malaise gagne les rangs du gouvernement. Dans une note au président du 26 février, Pierre Joxe, ministre de la défense, se dit "préoccupé" par la position française et estime que l'envoi de deux compagnies supplémentaires ne serait pas "la meilleure façon" d'amener le président rwandais à "faire les concessions nécessaires". 

Mais autour de François Mitterrand, dans ce palais hermétique, on veut défendre une autre perspective et justifier, à tout prix, la politique française. Le 3 mars, pour renverser les charges, le général Quesnot propose au président d'incriminer la rébellion en exigeant "une réorientation forte et immédiate de l'information des médias [français] sur notre politique au Rwanda en rappelant notamment (…) les graves atteintes aux droits de l'homme du FPR : massacres systématiques de civils, purification ethnique, déplacement de population…". 

Le 7 mars 1993, un accord est enfin trouvé entre les deux parties en conflit. Il prévoit un cessez-le-feu et le départ des deux compagnies françaises; il ouvre la voie aux négociations politiques, qui aboutiront aux accords d'Arusha, le 4 août. 

La France, elle, est entrée en cohabitation. Le 2avril, un conseil des ministres restreint a pour thème le Rwanda. La droite découvre un dossier sans issue. Le ministre des affaires étrangères, Alain Juppé, est tranchant. "Il y a des risques de massacres si nous partons et un risque de défiance africaine vis-à-vis de la France. Mais par contre, si nous renforçons nous nous enfonçons dans ce dossier. Nous ne pouvons pas partir." 

Le premier ministre, Edouard Balladur, envisage d'envoyer 1000 hommes de plus. François Mitterrand est d'accord et théorise : "La règle est qu'il n'y a d'intervention française que s'il y a agression extérieure et non pas s'il y a un conflit tribal. Ici, c'est mélangé, car il y a le problème tutsi." 

Après un an de négociations infructueuses, les accords d'Arusha sont enfin signés. Ils prévoient le partage du pouvoir et des élections dans les vingt-deux mois à venir. Une force internationale neutre, sous égide des Nations unies, doit être mise en place. Le 15 décembre 1993, la présence française retrouve son niveau du 1eroctobre 1990, soit 24 assistants militaires. Pourtant, rien n'est réglé. 

12 janvier 1994 

"Eliminer 1000 d'entre eux dès la première heure" 

Dans un télégramme diplomatique du 12 janvier, l'ambassadeur à Kigali rapporte les confidences d'un informateur du représentant des Nations unies. Celui-ci a livré les détails "graves et plausibles" d'un plan de déstabilisation radicale du pays. Il commencerait par des provocations contre les troupes du FPR à Kigali, pour susciter une riposte. 

"Les victimes rwandaises que ne manqueraient pas de provoquer ces réactions seraient alors le prétexte à l'élimination physique des Tutsis de la capitale, explique le diplomate. Selon l'informateur de la Minuar, 1700 Interhamwe [membres des milices populaires] auraient reçu une formation militaire et des armes pour cela, avec la complicité du chef d'état-major FAR. La localisation précise des éléments tutsis de la population de Kigali devrait en outre permettre d'éliminer 1000 d'entre eux dans la première heure après le déclenchement des troubles." 

Trois mois plus tard, le 6 avril, un missile abat l'avion transportant le président Juvénal Habyarimana. En quelques heures, la machine génocidaire se met en marche comme prévu. 

"Matignon et le Quai d'Orsay souhaitent, dans cette nouvelle crise rwandaise, qui risque d'être très meurtrière, que la France ne soit pas en première ligne", écrit Bruno Delaye à François Mitterrand, le lendemain de l'attentat. La priorité est l'évacuation des Français. Elle s'effectue en quelques jours. La communauté internationale est paralysée et aphone. 

L'ambassadeur de France au Rwanda, Jean-Michel Marlaud, lui, à l'instar de la cellule de l'Elysée, refuse d'accabler seulement les Hutus : "Tant qu'ils auront le sentiment que le FPR essaie de prendre le pouvoir, [ils] réagiront par des massacres ethniques", écrit-il le 25avril. 

Le génocide est donc présenté comme une réaction spontanée, et non un plan. Trois jours plus tard, Bruno Delaye reconnaît que les massacres se déroulent "avec une ampleur horrifiante : de l'ordre de 100 000 morts, selon les responsables du CICR (…). Les milices hutues, armées de grenades et de machettes, massacrent les Tutsis qui n'ont pas pu trouver refuge dans la zone FPR ou bénéficier de la protection de la Minuar". 

6 mai 1994 

Vers "un Tutsiland avec l'aide anglo-saxonne et la complicité objective de nos faux intellectuels" 

La ligne française demeure marquée par ses pesanteurs historiques, quitte à nier la réalité. Le 6mai, le général Quesnot résume le danger d'une victoire militaire éventuelle du FPR, sa hantise. "Le président [ougandais] Museveni et ses alliés auront ainsi constitué un Tutsiland avec l'aide anglo-saxonne et la complicité objective de nos faux intellectuels, remarquables relais d'un lobby tutsi auquel est également sensible une partie de notre appareil d'Etat." 

Quatre jours plus tard, à la télévision, François Mitterrand résume la prudence française en une phrase : "Nous ne sommes pas destinés à faire la guerre partout, même lorsque c'est l'horreur qui nous prend au visage." 

Pourtant, la prise de conscience internationale commence à s'opérer. Le 17mai, à la demande de la France, une résolution de l'ONU est adoptée, imposant la création de zones humanitaires sûres et un embargo sur les armes. Le lendemain, en conseil des ministres, Alain Juppé brave l'interdit : "Au Rwanda, le mot de génocide n'est pas trop fort." 

Mais à l'Elysée, l'entourage de François Mitterrand s'accroche à ses présupposés. Le 24mai, le général Quesnot s'alarme une nouvelle fois des ambitions du FPR. "L'arrivée au pouvoir dans la région d'une minorité dont les buts et l'organisation ne sont pas sans analogie avec le système des Khmers rouges est un gage d'instabilité régionale." 

Dans les conversations informelles à l'Elysée, le général parle des "Khmers noirs" de Kagamé. 

21 juin 1994 

"Le passé est le passé" 

La pression diplomatique monte, face à l'ampleur des massacres. Les ONG mettent en cause la France. Le 19juin, l'Elysée publie même un communiqué exceptionnel, pour dénoncer les "procès sommaires" qui lui sont faits. Les médias n'auraient rien compris : la France serait au contraire à louer pour son engagement. 

L'opération humanitaire "Turquoise" est lancée; elle va durer jusqu'au 22août. "Toute cette mission doit être présentée comme une étape nouvelle de notre politique : le passé est le passé ", écrit Bruno Delaye le 21juin. 

Mais il est difficile d'imposer l'idée d'une virginité en matière de politique africaine, après plus de trois ans d'étroite coopération avec Kigali. Au cours d'une réunion avec des représentants du FPR, le 22 juin, Philippe Baudillon, conseiller à Matignon, assure que le gouvernement de droite a développé une nouvelle approche vis-à-vis du continent. 

Il souligne la volonté d'Edouard Balladur d'établir des "relations claires" avec les pays africains, rapporte Bruno Delaye dans une note au président. "Votre interprétation des intentions françaises au Rwanda n'est pas la bonne, aurait dit le conseiller du premier ministre à ses interlocuteurs du FPR. Elle est en contradiction avec ce qui s'est fait depuis un an." François Mitterrand enrage à cette lecture et ajoute à la main : "Inadmissible. Protester à Matignon." 

Le 14juillet, le président parle à la télévision à l'occasion de sa dernière fête nationale en pleine lumière. François Mitterrand livre, une nouvelle fois, sa version de l'histoire. "Les Français sont partis plusieurs mois avant le déclenchement de ce génocide qui a suivi l'assassinat des présidents du Rwanda et du Burundi. A ce moment-là, on nous a suppliés de revenir en nous disant : Sauvez les casques bleus, ramenez les Français, les Belges, les étrangers qui se trouvent au Rwanda , ce que nous avons fait. (…) Nous avons sauvé des dizaines, des milliers de gens, de pauvres gens qui avaient déjà supporté beaucoup de souffrances." 

Piotr Smolar

http://www.lemonde.fr/web/article/0,1-0@2-3224,36-930272,0.html
La France en cause dans le génocide rwandais

Redaction en ligne 
lundi 02 juillet 2007, 15:44 

La France a soutenu le régime rwandais alors qu'elle avait connaissance, et ce dès 1990, de « prémices du génocide » de 1994 au Rwanda, selon le journal « Le Monde » qui cite des archives de la présidence française. Colette Braeckman, notre envoyée spéciale à Kigali n'écrit pas autre chose, dans les colonnes du « Soir » de ce mardi. Certains des documents provenant des archives de la présidence française ont été transmis le 27 juin à la juge d'instruction du Tribunal aux armées de Paris, Florence Michon, chargée d'une information judiciaire ouverte en décembre 2005 pour « complicité de génocide » et « complicité de crime contre l'humanité » visant l'armée française. Dès début octobre 1990, « les prémices du génocide étaient visibles », affirme le journal « Le Monde » de ce lundi. 

Il cite un télégramme diplomatique du 12 octobre du colonel René Galinié, alors attaché de défense français à Kigali, qui s'alarme de la multiplication des arrestations arbitraires de Tutsis ou de personnes proches des intérêts des Tutsis par le régime du président hutu Juvénal Habyarimana. « Il est à craindre que ce conflit finisse par dégénérer en guerre ethnique », écrit l'officier. 

Le lendemain, selon le journal, l'ambassadeur français Georges Martres précise que « les paysans hutus organisés par le MRND (parti du président) ont intensifié les recherches de Tutsis suspects dans les collines » et que « des massacres sont signalés dans la région de Kibilira ». Mais la France continue de penser qu'il faut « aider Habyarimana coûte que coûte et endiguer l'influence anglo-saxonne dans la région portée par l'Ouganda qui soutient la rébellion tutsie » menée par le Front patriotique rwandais (FPR) de l'actuel président Paul Kagame, écrit « Le Monde ». 

Le 3 février 1991, l'amiral Jacques Lanxade, chef d'état-major des armées, soumet diverses options envisagées, notamment l'envoi d'un détachement qui devrait « durcir le dispositif rwandais » mais qui pourrait être interprété par les autorités rwandaises comme « un soutien inconditionnel à leur politique », indique-t-il dans une note. Ce détachement est envoyé le 21 mars. 

L'ambassadeur Martres écrit le 19 janvier 1993 un télégramme dans lequel il fait état du témoignage d'un ancien membre des « escadrons de la mort » du nom de Janvier Afrika, selon lequel le président Habyarimana aurait intimé « l'ordre de procéder à un génocide systématique en utilisant, si nécessaire, le concours de l'armée ». 

Le président Habyarimana a été assassiné le 6 avril, donnant le coup d'envoi d'un génocide qui a fait 800.000 morts, essentiellement des membres de la minorité tutsie et des opposants hutus, en une centaine de jours. 

Le 24 novembre 2006, le Rwanda a rompu ses relations diplomatiques avec la France à la suite de l'émission de mandats d'arrêt contre des proches du président Paul Kagame, dans l'enquête française sur l'attentat M. Juvénal Habyarimana. Kigali accuse Paris d'avoir soutenu les forces qui ont commis le génocide et l'armée française d'avoir facilité la fuite des génocidaires dans le cadre de l'opération militaro-humanitaire Turquoise (fin juin à fin août 1994), sous mandat de l'Onu. 

(D'après AFP)

http://www.lesoir.be/actualite/monde/la-france-en-cause-dans-le-2007-07-02-537907.shtml
Génocide au Rwanda: des archives mettent en cause la France

PARIS - La France a soutenu le régime rwandais alors qu'elle avait connaissance -- contrairement à ce qu'elle a affirmé -- dès 1990 de "prémices du génocide" au Rwanda de 1994, selon le journal Le Monde qui cite des archives de la présidence française. 

Certains de ces documents ont été transmis le 27 juin à la juge d'instruction du Tribunal aux armées de Paris (TAP) Florence Michon, chargée d'une information judiciaire ouverte en décembre 2005 pour "complicité de génocide" et "complicité de crime contre l'humanité" visant l'armée française. 

Dès début octobre 1990, "les prémices du génocide étaient visibles", affirme le quotidien lundi. 

Il cite un télégramme diplomatique du 12 octobre du colonel René Galinié, alors attaché de défense français à Kigali, qui s'alarme de la multiplication des arrestations arbitraires de Tutsis ou de personnes proches des intérêts des Tutsis par le régime du président hutu Juvénal Habyarimana. 

"Il est à craindre que ce conflit finisse par dégénérer en guerre ethnique", écrit l'officier. 

Le lendemain, selon le journal, l'ambassadeur français Georges Martres précise que "les paysans hutus organisés par le MRND (parti du président) ont intensifié les recherches de Tutsis suspects dans les collines" et que "des massacres sont signalés dans la région de Kibilira". 

Mais la France continue de penser qu'il faut "aider Habyarimana coûte que coûte et endiguer l'influence anglo-saxonne dans la région portée par l'Ouganda qui soutient la rébellion tutsie" menée par le Front patriotique rwandais (FPR) de l'actuel président Paul Kagame, écrit Le Monde. 

Le 3 février 1991, l'amiral Jacques Lanxade, chef d'état-major des armées, soumet diverses options envisagées, notamment l'envoi d'un détachement qui devrait "durcir le dispositif rwandais" mais qui pourrait être interprété par les autorités rwandaises comme "un soutien inconditionnel à leur politique", indique-t-il dans une note. Ce détachement est envoyé le 21 mars. 

L'ambassadeur Martres écrit le 19 janvier 1993 un télégramme dans lequel il fait état du témoignage d'un ancien membre des "escadrons de la mort" du nom de Janvier Afrika, selon lequel le président Habyarimana aurait intimé "l'ordre de procéder à un génocide systématique en utilisant, si nécessaire, le concours de l'armée". 

Le président Habyarimana a été assassiné le 6 avril, donnant le coup d'envoi d'un génocide qui a fait 800.000 morts, essentiellement des membres de la minorité tutsie et des opposants hutus, en une centaine de jours. 

Le 24 novembre 2006, le Rwanda a rompu ses relations diplomatiques avec la France à la suite de l'émission de mandats d'arrêt contre des proches du président Paul Kagame, dans l'enquête française sur l'attentat M. Juvénal Habyarimana. 

Kigali accuse Paris d'avoir soutenu les forces qui ont commis le génocide et l'armée française d'avoir facilité la fuite des génocidaires dans le cadre de l'opération militaro-humanitaire Turquoise (fin juin à fin août 1994), sous mandat de l'Onu. 

(©AFP / 02 juillet 2007 13h25)

http://www.romandie.com/infos/news/070702112530.h6fmkw3i.asp
DARFOUR

Le président soudanais critique les pays occidentaux sur le Darfour

dimanche 1 juillet 2007, 18h29 

ACCRA, Ghana (AP) - S'il n'est pas le principal sujet à l'ordre du jour du sommet de l'Union africaine qui s'ouvre dimanche à Accra (Ghana), le Darfour s'est déjà invité dans les discussions informelles la veille de l'arrivée des dirigeants du continent, le président soudanais accusant les pays occidentaux de s'immiscer dans les affaires internes de son pays pour servir leurs propres intérêts. 

Le président Omar el-Béchir, qui a annulé son déplacement au Ghana en raison du décès d'un de ses collaborateurs, a fait ces déclarations sur les pays occidentaux lors d'une téléconférence depuis Khartoum samedi soir. 

"Certains d'entre eux sont impliqués seulement pour ce qu'ils gagneront des ressources du peuple", a-t-il déclaré. 

La guerre au Darfour a fait quelque 200.000 morts depuis 2003. Si le président soudanais ne sera pas à Accra, des membres de son gouvernement devaient toutefois faire le déplacement pour évoquer cette crise majeure, qui a récemment donné lieu à une conférence ministérielle internationale à Paris -à laquelle n'était pas présent le Soudan. 

Le mois dernier, le gouvernement soudanais a accepté le principe du déploiement d'une force hybride ONU-UA au Darfour, après avoir longtemps tergiversé. 

Des organisations de la société civile ont appelé les chefs d'Etat africains à "agir résolument et pratiquement" lors du sommet de l'UA pour fournir une protection immédiate aux civils du Darfour, selon un communiqué de ONG humanitaire Oxfam. AP 

mgh/v173

http://fr.news.yahoo.com/01072007/5/le-president-soudanais-critique-les-pays-occidentaux-sur-le-darfour.html
Les leaders abordent l'avenir de l'UA

lundi, 2 juillet 2007 

Le 9e sommet de l'UA s'est ouvert dimanche au Ghana. La création des Etats-Unis d'Afrique et le dossier du darfour ont déjà été abordés. L'Afrique du sud notamment est opposée au projet d'exécutif unique. 

lundi, 2 juillet 2007 
Par AFP 

ACCRA, 1 juil 2007 (AFP) - Le 9è sommet des chefs d'Etat et de gouvernement des 53 pays membres de l'Union africaine (UA) a abordé dès son ouverture dimanche à Accra la création des Etats-Unis d'Afrique et la mise en place d'un gouvernement unique de l'Union, mais également le dossier du Darfour. 

Dans son discours d'ouverture, le président de la Commission de l'UA, Alpha Oumar Konaré, a énoncé les arguments en faveur du renforcement de l'intégration du continent et tenté de convaincre les plus réticents. 

"Aujourd'hui nous avons besoin d'une décision politique forte parce que l'intégration est une action politique forte", a-t-il dit. 

"Un leadership africain fort devrait se saisir de toutes les questions (que l'Afrique doit résoudre) pour permettre l'accélération du processus d'intégration", a-t-il ajouté, évoquant la possibilité que "deux, trois ou cinq pays puissent décider de se fédérer pour accélérer l'intégration". 

Principal partisan des Etats-Unis d'Afrique, le chef de l'Etat libyen, Mouammar Kadhafi, s'est efforcé en juin de rallier ses pairs à la cause de l'unité africaine. Mais il a boudé l'ouverture du sommet dimanche. 

Arrivé à Accra par la route, il venait Côte d'Ivoire, après avoir traversé la Sierra Leone, le Liberia et la Guinée. Au début du mois, il avait organisé un sommet de l'organisation régionale qu'il a lancée en 1998, la Communauté des Etats sahélo-sahariens (CEN-SAD, 25 pays) pour tenter de dégager une voix unanime sur le sujet. 

Dans les couloirs de la conférence, des délégués expliquent que la tension est grande entre le "Guide" libyen, qui voulait prononcer un discours à l'ouverture du sommet mais en a semble-t-il été empêché, et les adversaires du projet des Etats-Unis d'Afrique, au premier rang desquels on trouve le Sud-Africain Thabo Mbeki. 

Sur cette question, "il y a deux écoles, la maximaliste incarnée par la Libye et le Sénégal par exemple qui veulent créer un gouvernement immédiatement avec des ministres de l'Afrique", explique Delphine Lecoutre, chercheuse au Centre français des études éthiopiennes à Addis Abeba et collaboratrice de l'Institut des études stratégiques sud-africain. 

"L'autre école, c'est l'approche gradualiste: renforcer l'intégration sous-régionale d'abord, et si ça marche, entreprendre l'intégration continentale", ajoute-t-elle. 

Pour l'hôte du sommet et président en exercice de l'UA, le Ghanéen John Kufuor, "la question de l'unification n'est pas mise en doute. Nous devrions être capables d'un accord sur la sorte de gouvernement que nous voulons et sur une feuille de route avec des dates pour sa réalisation". Il a également prôné un "renforcement de la Commission de l'UA". 

De nombreux présidents ont fait le déplacement à Accra mais le grand absent est le soudanais Omar el-Béchir, alors que le conflit au Darfour (province de l'ouest du Soudan) a été abordé dès l'ouverture du sommet. 

"Des progrès ont été faits dans la situation au Soudan avec l'acceptation par Khartoum de la force hybride (UA-ONU). Ce qui nous manque aujourd'hui, c'est une résolution de l'ONU, ce sont les finances et les troupes", a-t-il lancé. 

Le Secrétaire général de la Ligue arabe, Amr Moussa, s'est engagé à poursuivre l'aide financière à la force de paix de l'UA au Darfour, l'Amis, jusqu'au déploiement de la force hybride UA-Onu qui doit à terme compter 20.000 hommes. 

Un impressionnant dispositif de sécurité a été mis en place: les abords du centre de conférence ont été fermés à la circulation, le gouvernement ghanéen a interdit toute manifestation pendant les trois jours que dure le sommet et la salle de réunion est interdite à la presse, les journalistes parqués dans une tente où la diffusion du discours de M. Konaré a été interrompue pendant plusieurs minutes. 

Plus de 150 journalistes ont signé une pétition pour se plaindre, alors que des échauffourées ont été constatées entre des gardes du corps de délégations et les agents de sécurité ghanéens, désorganisés.

http://www.france24.com/france24Public/fr/nouvelles/monde/20070702-union-africaine-ua-sommet-accra-ghana-darfour-soudan-zimbabwe.html
Des organisations de société civile appellent à protéger les civils du Darfour

2007-06-30 10:42:09 

ACCRA, 29 juin (XINHUA) -- Des orgnaisations de la société civile ont appelé les chefs d'Etat africains, qui se réuniront du 1er au 3 juillet à Accra pour participer au 9ème sommet de l'Union africaine (UA), à "agir résolument et pratiquement" pour fournir une protection immédiate aux civils du Darfour, selon un communiqué diffusé par l'ONG de cooopération au développement Oxfam. 

"Des civils ont été tués tous les jours et il faut trouver d'urgence une solution pour les protéger", indique le communiqué d'Oxfam. 

En saluant la décision du Conseil de paix et de sécurité de l'UA de déployer la force hybride UA-ONU au Darfour, Hon. Usman Bugaje, ancien président de la commission des relations extérieures de la Chambre des représentants du Nigeria, a souligné que "la priorité de l'Union africaine doit être de fournir la protection immédiate aux civils du Darfour". 

Dismas Nukunda, directeur de l'Initiative international des droits des réfugiés et président du Consortium du Darfour, a déclaré pour sa part que l'opération hybride "n'aura aucun intérêt pour les hommes, les femmes et les enfants du Darfour" si les mesures de protection ne sont pas renforcées maintenant. 

"Malgré cette décision, le plan de soutien renforcé des Nations Unies pourrait être reporté au-delà de septembre 2007 et la force hybride UA-ONU ne sera pas déployée avant 2008. Le peuple du Darfour ne peut pas attendre des mois de plus pour obtenir la protection. Ils ont besoin de la protectin maintenant", a déclaré Dismas Nkunda, cité par le communiqué.

http://www.french.xinhuanet.com/french/2007-06/30/content_449724.htm
Darfour: Konaré demande une résolution à l'ONU pour la force hybride

01.07.07 | 16h49 

Le président de la Commission de l'Union africaine (UA), Alpha Oumar Konaré, a demandé dimanche aux Nations unies d'adopter une résolution pour autoriser le déploiement de la force de paix hybride au Darfour, dans l'ouest du Soudan en guerre depuis quatre ans. 

"La force hybride doit être mise en place", a-t-il déclaré à l'ouverture du 9e sommet des chefs d'Etat et de gouvernement de l'UA à Accra. 

"Des progrès ont été faits dans la situation au Soudan avec l'acceptation par Khartoum de la force hybride (UA-Onu). Ce qui nous manque aujourd'hui c'est une résolution de l'ONU, ce sont les finances et les troupes", a-t-il lancé aux nombreux chefs d'Etat présents à Accra. 

La Grande-Bretagne et le Ghana préparent une résolution pour autoriser le financement de la force de maintien de la paix au Darfour. 

"J'espère présenter cette résolution (au Conseil de sécurité) cette semaine", a indiqué mercredi l'ambassadeur britannique aux Nations unies, Emyr Jones Perry. 

Après des mois de pressions diplomatiques, le Soudan a finalement accepté le 17 juin le principe du déploiement d'une force hybride ONU-UA de plus de 20.000 soldats et policiers pour remplacer l'actuelle force africaine au Darfour, composée de 7.000 hommes mal équipés. 

Depuis le début de la guerre civile au Darfour en février 2003, quelque 200.000 personnes sont mortes du conflit et de ses conséquences et plus de deux millions ont été déplacées, selon des estimations d'organisations internationales contestées par Khartoum. 

La secrétaire générale adjointe de l'ONU, la Tanzanienne Rose Migiro, lors de la cérémonie, a souligné que "nulle part les défis de la paix et de la sécurité sont plus évidents aujourd'hui qu'au Darfour où le conflit continue à accabler un nombre important d'hommes de femmes et d'enfants". 

"Le cycle tragique de la violence au Darfour a été ignoré depuis trop longtemps. On doit accorder à l'UA un immense crédit pour s'être impliqué quand personne ne voulait intervenir", a-t-elle ajouté en soulignant la collaboration étroite entre les deux institutions notamment sur l'opération hybride. 

Mais, a-t-elle insisté, "il faut également chercher à résoudre les racines du conflit au Darfour (...) et apporter une solution politique à la crise". 

De son côté, le secrétaire général de la Ligue des Etats arabes (LEA), Amr Moussa, a reconnu des progrès au Darfour et appelé l'UA "à jouer pleinement son rôle pour encourager les parties qui n'y adhèrent pas à rallier les négociations". 

Il a également promis que la LEA continuera à soutenir financièrement la force de paix de l'UA au Darfour, l'Amis, composée de 7.000 hommes qui, à terme, seront intégrés à la force hybride.

http://www.lemonde.fr/web/depeches/0,14-0,39-31500521@7-60,0.html
Le président soudanais critique l'Occident

NOUVELOBS.COM | 02.07.2007 | 15:18 

Selon Omar el-Béchir, certains pays occidentaux "sont impliqués au Darfour seulement pour ce qu'ils gagneront des ressources du peuple". 

S'il n'est pas le principal sujet à l'ordre du jour du sommet de l'Union africaine qui s'est ouvert dimanche 1er juillet à Accra (Ghana), le Darfour s'est déjà invité dans les discussions informelles, le président soudanais accusant les pays occidentaux de s'immiscer dans les affaires internes de son pays pour servir leurs propres intérêts. 

Le président Omar el-Béchir, qui a annulé son déplacement au Ghana en raison du décès d'un de ses collaborateurs, a fait ces déclarations sur les pays occidentaux lors d'une téléconférence depuis Khartoum samedi soir. 

"Certains d'entre eux sont impliqués seulement pour ce qu'ils gagneront des ressources du peuple", a-t-il déclaré. 

Des membres du gouvernement soudanais 

La guerre au Darfour a fait quelque 200.000 morts depuis 2003. Si le président soudanais ne sera pas à Accra, des membres de son gouvernement devaient toutefois faire le déplacement pour évoquer cette crise majeure, qui a récemment donné lieu à une conférence ministérielle internationale à Paris -à laquelle n'était pas présent le Soudan. 
Le mois dernier, le gouvernement soudanais a accepté le principe du déploiement d'une force hybride ONU-UA au Darfour, après avoir longtemps tergiversé. 
Des organisations de la société civile ont appelé les chefs d'Etat africains à "agir résolument et pratiquement" lors du sommet de l'UA pour fournir une protection immédiate aux civils du Darfour, selon un communiqué de ONG humanitaire Oxfam. (AP)

http://tempsreel.nouvelobs.com/actualites/international/afrique/20070702.OBS4680/le_president_soudanaiscritique_loccident.html?idfx=RSS_international
Darfour: Des célébrités appellent à la fin de la tragédie

APA - Accra (Ghana) Chanteurs, écrivains, athlètes, acteurs,... 14 personnalités africaines viennent d’interpeler le Soudan et l’Union Africaine, pour que prenne fin la tragédie du Darfour, « plaie béante au coeur de notre continent ». " Quatre ans de guerre ont brisé quatre millions de vies : les femmes sont violées, les enfants orphelins et des familles séparées chaque jour. C’est un affront à nos valeurs, et cela devient maintenant une crise régionale qui s’étend au Tchad et à la République centrafricaine ». Ce cri de douleur a été lancé par 14 célébrités africaines qui ont uni leur voix, pour s’adresser aux chefs d’Etat réunis à Accra, afin qu’ils ne ferment plus longtemps les yeux sur "le désastre humain" qui a cours depuis 2003 dans cette région. 

Ce sont, entre autres, l’archevêque Desmond Tutu (Afrique du Sud), les chanteurs Salif Kéita (Mali), Rachid Taha (Algérie), Baaba Maal (Sénégal), Angélique Kidjo (Bénin), l’acteur Djimon Hounsou (Bénin), l’écrivain Chimanda Adichi (Nigeria) ou encore l’athlète Tegla Loroupe (Kenya). 

L’appel diffusé samedi soir à Accra, capitale de l’Afrique du 25 juin au 3 juillet, met les dirigeants africains rassemblés pour le sommet de l’UA, devant un choix urgent : « être faibles et se retourner alors que des personnes innocentes souffrent ou être forts et prendre la responsabilité de les protéger ». 

« Aujourd’hui, des soldats africains venant de tout le continent risquent leurs vies comme membres de la Mission de l’Union Africaine au Soudan, constatent encore les 14 célébrités. Dix soldats africains ont été tués au Soudan jusqu’ici. Cette force courageuse est certes sous-financée par la communauté internationale, mais elle a désespérément besoin du soutien des dirigeants africains. » 

Et de conclure : « Nous sommes une communauté et ensemble, nous devons protéger immédiatement toutes nos populations, de la violence, où qu’elles puissent vivre sur le continent 

Quatre ans maintenant que le Darfour (Ouest du Soudan) est en proie à l’un des conflits les plus meurtriers enregistrés sur le globe depuis des décennies. 

Par Josée-Esther OTE, envoyée spéciale 

OTE/ib/APA 

01-07-2007

http://www.afriquenligne.fr/actualites/securite_-_conflit/darfour:_des_celebrites_appellent_a_la_fin_de_la_tragedie_200707011292/
FRANCE

"Ararat" : Armenian Navy Band

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Info Collectif VAN - www.collectifvan.org – Armenian Navy Band : le 6 juillet, à Pont-du-Gard dans le cadre de la programmation des « Kiosques d’ici et d’ailleurs ». En attendant de voir peut-être ce concert, voici le clip de son dernier succès : "Ararat".

http://www.collectifvan.org/article.php?r=0&id=11043
Robert Redeker, ou le prix du courage face au totalitarisme

Chronique d'Evariste 

Par Évariste 

Jeudi 28 juin 2007 

Dans une chronique du numéro 506, le 26 janvier 2007, intitulée « Vive les hommes libres courageux », je faisais l’éloge des esprits libres qui n’hésitaient pas à braver la douce quiétude d’une majorité confortable pour jeter parfois un pavé salutaire dans la mare. Dans une interview parue dans « Le Parisien » du mardi 26 juin, l’ancien professeur de philosophie Robert Redeker explique aujourd’hui la réalité de sa vie, et démontre, par ses réponses, qu’il appartient bien aux esprits libres courageux que j’évoquais en ce début d’année. 

Rappelons rapidement les faits. Le 16 septembre 2006, Robert Redeker signe une tribune dans « Le Figaro », intitulée « Face aux menaces islamistes, que doit faire le monde libre ? », que Respublica publie, une semaine plus tard, dans son numéro 472, dans la rubrique « Débats laïques », en compagnie d’un texte d’Henri Pena Ruiz, contre les propos de Benoit XVI, et de Pascal Hilout sur l’islam et la guerre sainte. 

Il est immédiatement menacé de mort. Ces menaces apparaissent suffisamment sérieuses à la police pour qu’il doive quitter son domicile et abandonner son lycée. Dès lors, il vit traqué dans son propre pays, devant, pendant plusieurs semaines, changer de lieu d’habitation tous les soirs. 

Commencent à circuler alors, sur le net, des textes invraisemblables, faisant passer la victime, Robert Redeker, pour le coupable, et laissant entendre que sa fatwa, finalement, il l’avait bien cherchée. Nous n'avons eu de cesse de dénoncer cette bassesse, qui consiste à ergoter, entre gens de bonne compagnie, sur le bon goût ou sur la pertinence d'une thèse alors qu'on pointe le révolver sur la tempe de celui qui l'a produite. C'est pour dénoncer cette abjection que nous avons tenu à affirmer notre soutien sans réserve à Robert Redeker : lorsqu'un homme est, de fait, exclu du monde des vivants pour avoir écrit un texte, l'indignation doit être totale, le soutien doit être sans condition, et le "non", sans arrière-pensée. La nuance, la concession, l'hésitation sont en l'occurrence autant de points marqués par les intégristes qui ne rêvent que d'une chose : diviser le camp des démocrates. 

On se souvient du silence assourdissant d'une grande partie de la gauche et de la majorité de la classe politique. Pour ne pas laisser le professeur de philosophie isolé, face aux calomnies des communautaristes complices des islamistes, Respublica publie un numéro spécial 475, le 1er octobre 2006, où une pétition de soutien, qui recueillera 5600 signatures, est lancée, avec comme premiers signataires Michel Onfray, Corinne Lepage, Alain Finkielkraut, Yvette Roudy, Bernard Teper, Pierre-André Taguieff, Michèle Tribalat. 

Dans ce numéro, nous publions des contributions de Marie Perret, Maxime Vivas, Antoine Peillon, Jocelyn Bézecourt, Claude Baratier, Thierry Kakouridis, Hélène Lotte-Covo, qui, chacun avec leurs mots, défendent le philosophe, et répondent aux calomnies qui s’abattent sur lui. 

Dans le sordide, se distingueront particulièrement l’ineffable Pierre Tevanian, professeur de philosophie, tête pensante des « Indigènes de la République » et animateur du site « Les mots sont importants », qui traitera son collègue de raciste pour avoir critiqué l’offensive liberticide de ceux qui parlent au nom de l’islam, et Mouloud Aounit, qui, sur un plateau de télévision, comparera Redeker à Ben Laden. 

Sur le site Prochoix, que Respublica reprendra dans non numéro 483, Caroline Brancher recensera tous les textes, issus de militants et d’organisations de gauche et d’extrême gauche, qui, à un moment donné, ont cherché à salir un homme à terre. 

Neuf mois plus tard, dans son interview, notre ami raconte la réalité de sa vie quotidienne. C’est une vie de réfugié politique dans son propre pays. Il a dû vendre sa maison. Personne ne connaît sa nouvelle adresse, sauf quelques rares amis sûrs. Il doit tous les jours effectuer 40 kilomètres pour aller chercher son courrier qui arrive dans une boîte postale. Il ne peut rester dans une salle d’attente, chez le coiffeur ou chez le médecin. C’est une amie qui lui coupe les cheveux chez lui (commentaire : ce n’est pas le plus désagréable !). Plus sordide, son père, décédé dernièrement a été enterré sans qu’on publie l’annonce de son décès à la mairie, et sa fille vient de se marier sous haute protection policière. Il a dû quitter l’Education nationale, et est maintenant chercheur du CNRS dans un laboratoire fantôme, sans confrère, sans adresse, sans bureau. Il sait par ailleurs que dans l’Education nationale, se revendiquer de son amitié n’est pas la meilleure façon de faire une carrière, et n’a pas oublié le soutien minimaliste des syndicats comme le Snes, et les premières déclarations hostiles de son ministre Robien. 

Président du comité de soutien départemental à Chevènement en 2002, il souligne que ses principaux soutiens, ces derniers mois, ont été Nicolas Sarkozy, Vincent Peillon, Philippe de Villiers, André Gérin et Jean-Luc Moudenc, maire de Toulouse, sans oublier le rôle joué par Bernard-Henri Levy et Michel Onfray. 

Certains lui reprocheront sans doute d’accepter le soutien de Philippe de Villiers, qui tolère l’intégrisme catholique, et ne combat que le seul intégrisme musulman. Mais quand, telle en Hollande la féministe Aayan Hirsi Ali, on est menacé de mort, et abandonné par toute une gauche « morale », on n’a pas forcément les moyens de faire la fine bouche sur les rares soutiens dont on dispose. D’autre part, quand, notamment lors du procès de Charlie Hebdo, les droits démocratiques, dont la liberté d’expression, sont menacés par des groupes totalitaires et liberticides, il faut mieux être rassembleur que sectaire et diviseur. 

Fait important, malgré ce texte qui a changé sa vie, le philosophe persiste et signe, et continue à revendiquer le droit à la libre critique de l’offensive islamiste contre les libertés, en Europe et ailleurs. Robert Redeker pointe du doigt ceux qui se mobilisent contre l'intégrisme catholique, mais qui se taisent lâchement quand il s'agit de cette autre figure du dogmatisme intégriste qu'est l'islamisme radical. 

A Respublica, nous considérons que la liberté de conscience est notre bien le plus cher, et qu’elle ne peut s’épanouir que dans une société de justice sociale, où grâce à la laïcité, le politique est séparé du religieux. 

Nous n’accepterons jamais les visions totalitaires et manichéennes du monde, et l’intimidation des moralistes de tous bords, qui décident ce qui est bon ou pas pour le peuple, et refusent tout approfondissement de débats, même parfois pertinents, au nom du « politiquement correct obligatoire ». 

Nous refusons deux conceptions de vérités toutes faites, à prendre ou à laisser. 
Celle de Nicolas Sarkozy, qui entend faire passer toutes les réformes qu’il propose pour de la modernité et du volontarisme, contre l’archaïsme supposé de la gauche et des organisations syndicales. 

Et celle d’une bien-pensance parfois simpliste, qui consiste à dire que tout ce que propose Sarkozy est forcément une agression contre les plus modestes, même quand les faits tordent le cou à leurs discours (par exemple, la déduction des intérêts d’emprunt de la résidence principale, ou bien la défiscalisation du travail des étudiants). 

Dans les prochains numéros, et Respublica commence dans celui-ci, nous publierons, sur les sujets mis en avant par le nouveau gouvernement, des articles, parfois contradictoires, pour alimenter une réflexion sur les meilleures réponses républicaines à apporter sur des dossiers où le statu quo n’est pas forcément longtemps tenable. 
Comme Robert Redeker, que nous publions de temps en temps, nous entendons privilégier cette liberté de conscience qui nous est chère, et qui ne nous empêchera pas, comme lors du TCE ou du CPE, d’appeler à la mobilisation et à la révolte sociale quand les enjeux le nécessitent. 


http://www.gaucherepublicaine.org/,article,1523,,,,,_Robert-Redeker-ou-le-prix-du-courage-face-au-totalitarisme.htm
SUISSE

Blocher veut sévir contre les jeunes délinquants étrangers

Le conseiller fédéral Christoph Blocher, qui a présenté plusieurs variantes visant à abolir ou limiter la loi suisse (norme pénale antiracisme), et propose la suppression de l'article pénalisant la négation du génocide arménien (article qui a valu au négationniste turc Dogu Perinçek d'être condamné par un Tribunal de Lausannne en mars 2007), veut par contre sévir contre les jeunes délinquants étrangers et "donner un signal clair aux jeunes immigrés qui ne respectent pas nos lois". Sic. 

RÉPRESSION | 00h05 Le conseiller fédéral a proposé hier un catalogue de mesures pour lutter contre la violence des mineurs. Sur un air de campagne électorale, il remet sur le tapis son idée d’expulser les jeunes délinquants étrangers et leur famille. 

On l’aura compris, le thème est cher à Christoph Blocher. C’est la deuxième fois en une semaine qu’il s’exprime au sujet de la délinquance juvénile. Hier, c’est flanqué de ses nombreux chefs d’office, rapport et catalogue de mesures à l’appui, qu’il l’a fait. Des mesures en forme de programme électoral, désapprouvent ses détracteurs, déplorant qu’elles soient essentiellement axées sur la répression et très peu sur la prévention. 

Si le conseiller fédéral admet que les statistiques des plaintes et des jugements pénaux ne permettent pas de tirer des conclusions précises sur le phénomène – en raison du «chiffre noir» de la criminalité qu’elles ignorent – il n’en constate pas moins une augmentation de la violence chez les jeunes. Selon le rapport présenté hier, le nombre de mineurs arrêtés pour lésions corporelles est passé de 760 à 1525 entre 1999 et 2006. Cette augmentation ​serait plus forte chez les étrangers, en particulier ceux originaires des Balkans. Jugeant que l’on fait habituellement trop de psychologie avec les auteurs de délits, il veut donner un signal clair aux jeunes immigrés qui ne respectent pas nos lois. 

C’est ainsi que le chef de file de l’UDC remet sur le tapis une idée lancée il y a un an suite au viol, dans les Grisons, d’une fillette de 5?ans par deux garçons d’origine balkanique: expulser plus systématiquement les jeunes délinquants étrangers. Pour Christoph Blocher, la famille devrait aussi être renvoyée. Ce dernier point, très controversé et selon certains spécialistes, contraire au droit pénal, ne fait toutefois pas partie du catalogue de mesures. Le patron de Justice et Police veut également rendre plus difficile la naturalisation des auteurs de délits. Et enfin, accélérer la procédure pénale applicable aux mineurs. Toutes ces propositions sont mises en consultation jusqu’à fin août.

http://www.tdg.ch/pages/home/tribune_de_geneve/l_actu/infos_generales/detail_infos_generales/(contenu)/101623
GRANDE-BRETAGNE

Grande-Bretagne : Le chirurgien Sir Ara Darzi au Ministère de la Santé

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous propose cette traduction d'un article paru en anglais sur 10 Downing Street du 29 juin 2007. 

Ara Darzi, Sous-Secrétaire d'Etat au Département de la Santé du nouveau gouvernement britannique formé par Gordon Brown, continuera à exercer en tant que chirurgien. Ce chirurgien d'origine arménienne de 47 ans, travaillera pour le gouvernement 4 jours par semaine. Ara Darzi est l'un des chirurgiens reconnus internationalement dans le domaine de la chirurgie hi-tech de pointe (techniques non-invasives). 

Ara Darzi a étudié en Irlande et est diplômé de la faculté de médecine de Dublin. Le père du Professeur Darzi, Vartkes, était ingénieur et premier Arménien parti d'Irak pour étudier à l'Université de Berkeley en Californie à la fin des 
années 1940. 

Fils d'un survivant du Génocide arménien, Vartkes Darzi (Terzian) s'était installé à Dublin après avoir obtenu son diplôme et y avait fondé sa famille. "Nous étions une famille arménienne très unie et j'ai élevé Ara comme un Arménien," a dit Vartkes Darzi, le père du chirurgien. 

" La presse britannique a dit que mon fils Ara était un irlandais. C'est correct, mais il est aussi un Arménien et il est le premier Arménien à devenir Commandant des chevaliers de l'Ordre de l'Empire britannique, la meilleure distinction de l'Empire britannique "avait déclaré Vartkes Darzi lorsque son fils avait reçu cette distinction. 

Bien que n'étant pas impliqué dans les affaires arméniennes, le docteur Darzi reste très intéressé par les questions arméniennes. 

La Reine a annoncé son intention de l'élever au rang de Pair du Royaume-Uni (Life peerage). Tous les Pairs portent le titre de "Baron" et ont automatiquement le droit de sièger à la Chambre des Lords. 

Pour baron Ara Darzi, cela ne changera pas grand-chose de s'appeler désormais Baron Ara Darzi...(Nota CVAN : "baron" en arménien, signifie "Monsieur"...). 

Secrétaire d'Etat à la Santé : Rt Hon Alan Johnson MP 
Ministre d'Etat - Rt Hon Dawn Primarolo MP 
Ministre d'Etat et Ministre pour le Sud-Ouest - Ben Bradshaw MP 
Sous-Secrétaire d'Etat - Professeur Sir Ara Darzi 
Sous-Secrétaire d'Etat - Ann Keen MP 
Sous-Secrétaire d'Etat - Ivan Lewis MP 

© Traduction Collectif VAN - 02 juillet 2007 - 08:35 - www.collectifvan.org
http://www.number10.gov.uk/output/Page12240.asp
ALLEMAGNE

L'Allemagne émue par le cas Marco, détenu en Turquie après un flirt

La mésaventure de Marco, un Allemand de 17 ans emprisonné depuis la mi-avril en Turquie pour "agression sexuelle" après un flirt de vacances avec une Anglaise de 13 ans, suscite l'émotion en Allemagne, où les autorités se gardent de critiquer trop ouvertement la justice turque. 

Une affiche vantant les vacances en Turquie à Berlin 

BERLIN (AFP) - 29 juin 2007 | 19H16 
Chaque jour ou presque, la presse allemande revient en détails sur les conditions de détention du jeune homme, un grand blond au regard doux, qui doit être jugé vendredi prochain en Turquie, où il risque huit ans de prison. L'adolescent n'a pas pu passer ses examens de fin d'année dans son lycée professionnel d'Uelzen, dans le nord de l'Allemagne, car il croupit depuis 11 semaines dans une cellule de la prison d'Antalya, qu'il partage avec une trentaine d'autres détenus. 

A l'origine de cette affaire peu banale, un flirt entre adolescents pendant les vacances de Pâques, dans un immense complexe touristique à Side, une station balnéaire de la côte méditerranéenne turque. 

Marco, venu en Turquie avec ses parents, rencontre en discothèque Charlotte, une jeune Anglaise de Manchester qui séjourne dans le même hôtel que lui. La jeune fille lui dit avoir 15 ans, mais n'en a, en réalité, que 13. Il lui rend visite dans la chambre qu'elle partage avec sa soeur. 

Là, les versions divergent. "Nous nous sommes embrassés, elle m'a touché. Nous voulions faire l'amour, elle était plus que prête", a affirmé Marco dans une interview donnée depuis sa prison au quotidien populaire turc Hürriyet. Mais "il ne s'est rien passé", a-t-il ajouté. 

Charlotte, elle, affirme qu'elle s'est endormie pendant la visite de Marco. Le lendemain matin, elle se rend avec sa mère à la police turque et dépose plainte pour agression sexuelle. 

Depuis qu'elle a été rendue publique la semaine dernière, l'affaire suscite incompréhension et émotion en Allemagne, où les autorités politiques sont montées au créneau pour demander à la justice turque de remettre le jeune homme en liberté en attendant son procès. 

La chancelière Angela Merkel elle-même a indiqué que son gouvernement allait faire son possible pour que Marco "rentre vite à la maison". Mais Mme Merkel s'est bien gardée de prendre position sur le fond de l'affaire ou d'appeler à la clémence des juges turcs. 

A Ankara, le gouvernement rejette en effet catégoriquement toute intervention en faveur de l'adolescent, au nom de l'indépendance de la justice. 

Un principe qui figure d'ailleurs en bonne place dans les exigences de l'Union européenne face à la Turquie dans le cadre des pourparlers d'adhésion, a eu beau jeu de rappeler mardi à Bruxelles l'émissaire turc chargé de ces négociations, Ali Babacan. 

D'autres voix se font cependant plus critiques. "On ne peut pas soumettre un mineur à de telles conditions. En l'état actuel des choses, il n'est pas justifié de maintenir ce jeune homme en détention", a ainsi fustigé le commissaire européen Günter Verheugen, allemand, qui fut longtemps chargé à Bruxelles du dossier de l'élargissement, et donc des relations avec la Turquie. 

Face à ces protestations, le vice-Premier ministre Mehmet Ali Sahin a haussé le ton vendredi: "La justice indépendante va décider. Je considère l'exagération de cette affaire comme politique", a-t-il martelé. 

Reste qu'une partie de la presse allemande se demande si le cas inverse susciterait la même émotion en Allemagne. Si Metin, 17 ans, d'Istanbul, était incarcéré en Allemagne pour agression sexuelle sur Anita, 13 ans, de Suède, "l'opinion publique allemande critiquerait-elle les magistrats?", se demandait mercredi le quotidien Tagesspiegel.

http://www.tdg.ch/pages/home/tribune_de_geneve/info_express/monde/detail_monde/(contenu)/101554
AZERBAIDJAN / ARMENIE

Terry Davis : La population du Haut-Karabakh essayera d’utiliser la situation du Kosovo comme un précédent

dimanche 1er juillet 2007 

En réponse à la demande du correspondant de Radiolour à Strasbourg de faire ses commentaires sur les récentes élections parlementaires en Arménie, que les instances européennes ont considéré comme correspondant largement aux standards européens, le secrétaire-général du Conseil de l’Europe, Terry Davis, a indiqué que ces élections étaient en progrès par rapport aux précédentes, mais qu’il est toujours possible de les améliorer. 

Hier, le président de l’Assemblée Parlementaire du Conseil de l’Europe (PACE), René Van der Linden, en présentant ses observations sur les élections parlementaires en Arménie a dit : « Je suis très heureux que les élections parlementaires arméniennes ont été conformes aux critères, libres et juste. Et j’espère que ce sera un encouragement pour la résolution finale du conflit du Haut-Karabakh. Le contexte est toujours plus difficile avant des élections qu’après. Les résultats des élections arméniennes doivent être vus comme un encouragement pour le solutionnement du conflit du Haut-Karabakh ». 

Comment les élections peuvent-elles faire avancer le processus de négociation, qui, selon des observateurs, est dans une profonde impasse ? Le secrétaire-général a rappelé que le processus est sous l’égide du groupe de Minsk de l’OSCE. « Il est plus facile au groupe de Minsk d’intervenir après des élections qu’avant, il en est de même pour les décisions gouvernementales. Les élections parlementaires arméniennes doivent être une contribution positive à la solution », a ajouté Davis. 

Concernant les prochaines élections présidentielles du Haut-Karabakh, M. Davis a dit. « Le Haut-Karabakh n’est pas reconnu sur le plan international, il n’est pas considéré comme un Etat séparatiste reconnu et les prétendues élections n’auront pas d’incidence ». 

« Je serai surpris si la population du Haut-Karabakh n’essayait pas d’utiliser la décision concernant le Kosovo. La population du Haut-Karabakh essayera d’utiliser la situation du Kosovo comme un précédent, et je pense qu’ils seront déçus », a précisé le sécrétaire-général en réponse à la question de Radiolour concernant l’impact du cas Kosovar sur le Haut-Karabakh. 

M. Davis a qualifié les gouvernements de chacune des quatre républiques non reconnues – Haut-Karabakh, Abkhazie, Ossétie du sud et Transnistrie – de régimes séparatistes. 

Traduction d’un article de Tatul Hakobyan, Strasbourg, Radiolour

http://www.collectif-kosovo.fr/spip.php?article279
AZERBAIDJAN / ARMENIE

L'Azerbaïdjan exige la libération de ses territoires occupés par l'Arménie

16:11 | 02/ 07/ 2007 

BAKOU, 2 juillet - RIA Novosti. Afin d'éviter une nouvelle guerre pour le Haut-Karabagh, l'Arménie doit libérer de bonne grâce cette province de l'Azerbaïdjan, estime le président azerbaïdjanais Ilham Aliev. 

"L'Azerbaïdjan est actuellement le pays le plus fort de la région sur le plan militaire, et nos voisins devraient en tenir compte. L'Arménie doit retirer de bonne grâce ses troupes du territoire azerbaïdjanais. C'est seulement alors que l'on pourra prévenir une nouvelle guerre", rapporte l'agence Azerbaijan News, citant M. Aliev. 

Selon le président, l'Azerbaïdjan ne tolérera jamais l'occupation de ses territoires et ne tardera pas à les libérer par tous les moyens dont il dispose, y compris par les armes. 

"Nul d'entre nous ne veut de pertes, mais l'Azerbaïdjan retrouve ses forces, prêt à engager toute opération à tout moment. Nous ne laisserons pas la situation actuelle s'éterniser", a déclaré M. Aliev lors d'une cérémonie de promotion d'officiers de l'Académie azerbaïdjanaise de police.

http://fr.rian.ru/world/20070702/68178925.html
ARMENIE

Noyan Tapan - Edition en français du 02 Juillet 2007

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet le N° du 02 Juillet 2007 de Noyan Tapan.
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=11093
Le président grec, Carolos Papoulias, invite les Arméniens à l'espoir d'une amitié turco-arménienne

[infogrece] • Publié le 29 juin 2007 à 14:45:18 CEST 

EREVAN - Correspondance. La Grèce est le premier pays investisseur en Arménie après la Russie et les Etats-Unis à hauteur de 214 millions de dollars de 2000 a 2006 alors que 8 millions supplémentaires vont être octroyés dans les 3 prochaines années dans le cadre d'une coopération militaire renouvelée : "Ces investissements vont s'accroître au rythme des échanges commerciaux soutenus", a déclaré le président grec Carolos Papoulias, en visite officielle de trois jours à Erevan. 

La visite de M. Papoulias est très suivie par les medias arméniens qui la considère comme capitale pour ce petit pays de moins de 3 millions d'habitants enclavé dans le Caucase et qui vit depuis douze ans avec 2 des ses 4 frontières fermées par un blocus économique imposé par la Turquie et l'Azerbaïdjan suite au différend sur le Haut-Karabah. 

"La Grèce et l'Arménie ont toutes deux une frontière avec la Turquie, des tragédies communes et similaires de nos deux peuples les ont rapprochés et on donné un sens particulier a notre amitié et aux liens qui nous unissent", a indiqué le président grec. 

"C'est pour cela", a-t-il poursuivi, "que nous n'oublions pas le génocide de 1915 et que nous sommes fiers d'avoir été l'un des rares peuples à venir en aide aux Arméniens à cette époque là". 

Le président grec, qui est venu à Eravan à la tête d'une importante délégation d'hommes et de femmes d'affaires a cependant appelé les pays de la région "à passer de la concurrence effrénée dans le domaine énergétique, à la coopération pour le bénéfice de tous". "Je ne voudrai pas passer pour un rêveur", a t' il conclu devant un parterre d' étudiants enthousiastes qui n' ont pas cesse de l'applaudir, "mais je crois que l' histoire nous apprend qu' il n y a pas que des pages d'horreurs, il y a aussi celles pleines d'espoirs". 

Carolos Papoulias, qui a gardé, malgré tout, ses réflexes d'ancien ministre des affaires étrangères n'a pas manqué de rappeler la Turquie a l'ordre : "nous soutenons l' orientation européenne de la Turquie, mais nous attendons qu'elle se conforme à ses engagements en matière de liberté religieuse et de respect des droits de l'homme. Ankara ne peut demander à adhérer à l'Union européenne tout en entretenant une armée d'occupation de 30.000 hommes à Chypre". 

Dans un même état d'esprit, Carolos Papoulias, a écrit sur le livre d'Or du musée du génocide, "les auteurs de ce génocide doivent reconnaître leur responsabilité et demander pardon". 

Cependant la veille, il déclarait dans le quoditien arménien Hayastani Hanrapetutun, "la présence massive de turcs à l'enterrement du journaliste arménien Hrant Dinck, prouve qu il y a un très fort courant dans la société turque, un courant qui laisse espérer une nouvelle époque dans les relations turco-arméniennes ". 

Mais la culture était aussi au rendez-vous de ce voyage, mercredi soir la voix d'Elefteria Arvanitaki a résonnée dans le superbe Opéra d'Eravan archicomble; alors que jeudi matin, toute une série d'accords devraient signés entre les deux pays dans le domaine de l'agriculture. 

Erevan, i-GR/Angelique Kourounis

http://www.info-grece.com/modules.php?name=News&file=article&sid=3833
MONDE RUSSE

Presse russe: revue du 2 juillet

Revue de la presse russe du 2 juillet 
14:59 | 02/ 07/ 2007 

MOSCOU, RIA Novosti 

Vremia novosteï 

Entretiens Poutine-Bush: pas de sensations politiques attendues à Moscou 

Il est évident que le Kremlin et la Maison Blanche sont mécontents l'un de l'autre. Et le Kremlin est probablement le plus mécontent des deux, parce qu'il a toujours attendu plus de la part de son partenaire. Dressant le bilan des concessions réciproques, les dirigeants russes restent persuadés que l'administration Bush aurait pu faire bien plus pour la formation d'un partenariat stratégique réel et le renforcement de la confiance. 

Les Américains ont semblé oublier, comme par inattention, de faire même les plus petits pas au-devant des Russes. A l'inverse, ils ont manoeuvré fermement. "Pourquoi, en se rendant en Europe de l'Est, George W. Bush choisit de tous les pays possibles la Géorgie et les pays baltes? s'étonne un haut fonctionnaire du Kremlin. Evidemment, ici, cela est accueilli négativement, en fait, comme une action hostile". 

Il en est de même pour la situation anecdotique concernant l'amendement Jackson-Vanik: depuis sept ans, l'administration Bush n'a pas trouvé un moment pour l'examiner avec le Congrès. Il sera probablement maintenu jusqu'à l'arrivée du nouveau président des Etats-Unis en tant que symbole de la "continuité" dans les rapports bilatéraux. 

Moscou ne comprend pas comment fonctionne la machine bureaucratique américaine: on vient de s'entendre avec le président sur tel ou tel problème, mais, le lendemain, Dick Cheney ou Condoleezza Rice, sans désavouer leur chef, semblent passer outre à ses déclarations. En ce sens, Moscou est vraiment plus honnête: personne n'y promet de cesser, par exemple, la coopération avec l'Iran dans le domaine nucléaire. 

Les thèmes des négociations actuelles entre les présidents américain et russe sont connus: les projets américains de déployer le bouclier antimissile en Europe et, en réponse, les propositions de la Russie, le sort du FCE, le Proche-Orient, l'Iran, la Corée du Nord et le Kosovo. Mais Moscou attend également un "entretien philosophique sur la vision des futurs rapports". 

Il ne faut probablement pas attendre des sensations politiques de ces négociations. Il serait bon que les présidents s'entendent tout de même sur les radars nécessaires pour contrôler des missiles iraniens inexistants et qu'ils cessent d'inquiéter les gens à ce sujet. Pour le reste, un "entretien philosophique" est souhaitable. 

Kommersant 

Société générale va prendre le contrôle de Rosbank 

Le conseil des directeurs de la banque française Société générale a pris la décision de réaliser une option portant sur 30% de Rosbank plus 2 actions. Société générale déboursera 2,33 milliards de dollars pour prendre le contrôle d'une des plus grandes banques russes (50% plus une action). Compte tenu du coefficient sectoriel, il s'agit de l'achat le plus cher jamais effectué sur le marché bancaire russe. 

Le rapport entre le capital de la banque et le coût des 30% de ses actions sera de 5,9. Compte tenu des transactions précédentes, le coefficient avec lequel les Français achèteront le bloc de contrôle des actions de Rosbank sera de 4,8. "Personne n'avait jamais payé si cher pour les banques russes, estime Mikhaïl Matovnikov, directeur général du Centre d'analyse économique. Les Français ont payé en premier lieu pour le réseau d'agences de Rosbank". 

Jusque-là, on considérait comme les plus grosses transactions impliquant des banques russes l'achat, en novembre dernier, par Nordea Bank Finland de la banque russe Orgresbank (313,7 millions de dollars pour 85,7% des actions avec un coefficient de 3,8) et l'achat par l'organisation financière belge KBC Group d'Absolut Bank en avril dernier (983 millions de dollars pour 95% des actions, avec un coefficient de 3,7). 

Les Français auraient pu réfléchir jusqu'à la fin de 2008 sur l'option d'achat. Selon les acteurs du marché, ils ont été obligés de réaliser l'option un an et demi avant terme non seulement en raison du développement du marché bancaire russe, mais aussi en raison des indices de Rosbank. "La banque a connu ces derniers temps certaines difficultés dans la promotion de produits alimentaires sur le marché de détail", explique Ioulia Arkhipova, principale analyste de l'agence Rusreïting. 

A présent, les acteurs du marché attendent l'échange d'environ 40% des actions de Rosbank qui appartenaient à Interros contre des actions Société générale. "Ce problème ne sera pas examiné avant l'achèvement de la transaction, ce qui doit avoir lieu à l'automne prochain", a expliqué une source proche d'Interros. 

D'après les données au 1er avril 2007, Rosbank occupe en Russie la 10e place pour la somme d'actifs nets (256,7 milliards de roubles) et la 13e place pour le capital propre (24,9 milliards de roubles). Le propriétaire et bénéficiaire de Rosbank est jusqu'à présent Interros (69,9%), Société générale détient 20% moins une action. Les autres titres sont entre les mains des dirigeants de la banque. Rosbank dispose du deuxième réseau d'agences, après Sberbank, dans le pays: 600 points, notamment 68 filiales et 58 agences à Moscou. 

Vedomosti 

Multiplication des millionnaires en Russie: les raisons d'un phénomène 

Le nombre de millionnaires en dollars a augmenté en Russie deux fois plus vite que dans le reste du monde en 2006, atteignant les 119.000 personnes, selon le spécialiste du conseil Capgemini et la banque d'investissement Merrill Lynch, note lundi le quotidien Vedomosti. 

Souhaitant trouver une explication à ce phénomène, le journal a interrogé plusieurs experts. 

Sergueï Borissov, président d'OPORA Rossiï, association russe défendant les intérêts des PME, l'explique par le fait qu'en Russie, la structure du développement des entreprises est déformée. Les grandes compagnies dominent sur le marché, alors que les PME, entreprises traditionnelles, accusent des rythmes de croissance parmi les plus lents au monde. 

Vladimir Tikhomirov, économiste en chef de la société financière Ouralsib, explique: "D'une part, l'économie connaît un grand essor, de nouvelles possibilités s'ouvrent pour l'amélioration du bien-être. D'autre part, la différenciation de la société en raison de la redistribution inégale des richesses continue. C'est à ce fait que sont dus les rythmes si élevés de multiplication des millionnaires. Si l'on examine d'autres économies se développant grâce aux ressources naturelles, comme l'Australie, on pourra constater que là, le système de redistribution est en place et, malgré une croissance économique non négligeable, le nombre de millionnaires n'augmente pas aussi vite". 

Pour le millionnaire Andreï Korkounov, tout est simple: l'économie est en pleine croissance en Russie. Si le marché européen est saturé, et qu'il est donc pratiquement impossible de créer une entreprise à partir de rien, en Russie, partout, de l'industrie du bâtiment jusqu'à la fabrication de chocolats, il y a des terrains vierges où l'on peut faire fortune rapidement. "Je ne parle pas du fait que la redistribution des ressources naturelles continue. En effet, de grandes compagnies "mangent" les petites. Mais là, il s'agit de la concurrence. Celle-ci aura pour résultat que de moins en moins de millionnaires apparaîtront [en Russie] et nous serons semblables aux Européens en la matière", a-t-il affirmé. 

Quant à Edouard Fiaksel, professeur à la filiale de Nijni Novgorod du Haut collège d'économie, il estime que l'accroissement du nombre de millionnaires est un phénomène absolument normal, vu que les rythmes de croissance économique en Russie s'élèvent à 10%, chiffre qui dépasse de trois fois celui de l'Occident. En Chine, par exemple, l'économie se développe encore plus rapidement, et le nombre de millionnaires en dollars augmente plus vite aussi. En outre, la valeur des ressources que se sont appropriées les millionnaires actuels dans les années 1990 et qui ont été sous-estimées à l'époque augmente elle aussi. D'ailleurs, les riches ne cachent plus aujourd'hui leurs revenus, affirme l'expert. Quand tout l'argent caché sera "légalisé", le nombre officiel de pauvres se réduira nettement, pense-t-il. 

Ces articles sont tirés de la presse et n'ont rien à voir avec la rédaction de RIA Novosti.

http://fr.rian.ru/analysis/20070702/68172051.html
ANGLAIS

MAJORITY OF U.S. HOUSE MEMBERS COSPONSOR ARMENIAN GENOCIDE RESOLUTION 


WASHINGTON, DC – The Armenian Genocide Resolution (H.Res.106) reached an important milestone today with the number of cosponsors for the human rights measure growing to 218 – a majority of the U.S. House of Representatives, reported the Armenian National Committee of America (ANCA). 

“We welcome the growth of Armenian Genocide Resolution cosponsors to the 218 threshold – and want to extend our appreciation to Congressman Schiff and his colleagues who helped us reach this mark, as well as to each and everyone of the two hundred and eighteen cosponsors of this measure,” said Aram Hamparian, Executive Director of the ANCA. “We look forward in the coming days and weeks to working with our chapters and activists across the country in maintaining and expanding the bipartisan majority in favor of the timely adoption of this human rights legislation.” 

"In gaining 218 cosponsors, we have demonstrated that a majority of the House strongly supports recognizing the facts of the Armenian Genocide," said lead sponsor, Congressman Adam Schiff. "While there are still survivors left, we feel a great sense of urgency in calling attention to the attempted murder of an entire people. Our failure to acknowledge these dark chapters of history prevents us from taking more effective action against ongoing genocides, like Darfur." 

Introduced on January 30th by Rep. Adam Schiff along with Representative George Radanovich (R-CA), Congressional Armenian Caucus Co-Chairs Frank Pallone (D-NJ) and Joe Knollenberg (R-MI), Rep. Anna Eshoo (D-CA), Rep. Brad Sherman (D-CA) and Rep. Thaddeus McCotter (R-MI), the Armenian Genocide resolution calls upon the President to ensure that the foreign policy of the United States reflects appropriate understanding and sensitivity concerning issues related to human rights, ethnic cleansing, and genocide documented in the United States record relating to the Armenian Genocide. A similar resolution in the Senate (S.Res.106), introduced by Assistant Majority Leader Dick Durbin (D-IL) and Sen. John Ensign (R-NV) currently has 31 cosponsors, including Senate Majority Leader Harry Reid (D-NV) and presidential candidate Hillary Clinton (D-NY). 

Over the past five months, Armenian Americans and human rights advocates have joined with Members of Congress in educating their colleagues about the Armenian Genocide and the importance of proper recognition of this crime against humanity. 

Just this week, thousands participated in the ANCA “Call for Justice Campaign,” a national Congressional call-in effort in support of H.Res.106. The campaign was a follow up to the weeklong ANCA “Click for Justice” web campaign in April. 

On March 22nd and 23rd, over 100 activists from 25 states participated in the Washington, DC advocacy days, titled “End the Cycle of Genocide: Grassroots Capitol Campaign.” By the end of the whirlwind two-day campaign, organized by the ANCA and the Genocide Intervention Network (GI-Net), activists had visited all 100 Senate and 435 House of Representatives offices, meeting with Members of Congress and their staff, and dropping off information regarding pending Armenian and Darfur genocide legislation. 

The grassroots campaign continued with the launching of the ANCA Western and Eastern Region POWER Initiatives designed to significantly expand community outreach and support. Dubbed “Project Outreach Western Region” in the West and “Project Outreach Waves the Eastern Region” in the East, the program has generated renewed grassroots activism in large and small communities. Travels to traditional strongholds in California, Massachusetts, Rhode Island, New Jersey, New York, Pennsylvania, Michigan and Illinois have been complemented with visits to Arizona, Florida, Idaho, Nevada, North Carolina and South Carolina, expanded outreach to established communities in Ohio, Wisconsin and Missouri and burgeoning communities in Alabama, Colorado, Hawaii, New Mexico, Oregon, Tennessee, Texas and Washington state. 

The Armenian Genocide resolution is supported by a broad-based coalition of over 47 human rights, religious, civic, and ethnic organizations, including the (in alphabetical order): American Federation of Jews from Central Europe (New York, NY), American Hellenic Council of CA (Los Angeles, CA), American Hellenic Institute (Washington, DC), American Hungarian Federation (Washington, DC), American Jewish World Service (New York, NY), American Latvian Association in the U.S. (Rockville, MD), American Values (Washington, DC), Arab American Institute (Washington, DC), Belarusan-American Association (Jamaica, NY), Bulgarian Institute for Research and Analysis (Bethesda, MD), Center for Russian Jewry with Student Struggle for Soviet Jewry (New York, NY), Center for World Indigenous Studies (Olympia, WA), Christian Solidarity International (Washington, DC), Congress of Romanian Americans (McLean, VA), Council for the Development of French in Louisiana (Lafayette, LA), Estonian American National Council (Rockville, MD), Genocide Intervention Network (Washington, DC), Global Rights (Washington, DC), Hmong National Development, Inc., Hungarian American Coalition (Washington, DC), Institute on Religion and Public Policy (Washington, DC), International Association of Genocide Scholars (New York, NY), Jewish Social Policy Action Network (Philadelphia, PA), Jewish War Veterans of the USA (Washington, DC), Jewish World Watch (Encino, CA), Joint Baltic American National Committee (Rockville, MD), Leadership Council for Human Rights (Washington, DC), Lithuanian American Community (Philadelphia, PA), Lithuanian American Council (Rockville, MD), National Ethnic Coalition of Organizations (New York, NY), National Council of Churches USA (New York, NY), National Federation of American Hungarians (Washington, DC), National Federation of Filipino American Associations (Washington, DC), National Lawyer's Guild (New York, NY), Polish American Congress (Chicago, IL), Progressive Jewish Alliance (Los Angeles, CA), Reconstructionist Rabbinical College (Wyncote, PA), Slovak League of America (Passaic, New Jersey), The Georgian Association in the USA (Washington, DC), The Workmen's Circle/Arbeter Ring (New York, NY), U.S. Baltic Foundation (Washington, DC), Ukrainian Congress Committee of America (New York, NY), Ukrainian National Association (Parsippany, NJ), Unitarian Universalist Association of Congregations (Washington, DC), United Hellenic American Congress (Chicago, IL), Washington Chapter Czechoslovak National Council of America (Washington, DC), and the Women's International League for Peace and Freedom (Philadelphia, PA).

http://www.anca.org/press_releases/press_releases.php?prid=1222
TURC

Bir Kampanya’nın Düşündürdükleri 

Hürrriyet gazetesi 21 ve 23 Haziran 2007 tarihleri arasında şahsımı karalamaya yönelik bir dizi haber yaptı. İlk bakışta bir olayın perde arkasını anlatıyor havasını veren bu haber dizisi aslında bir “Taner Akçam’ı linç kampanyası” niteliği arzediyor. Konu benim 18 ve 25 Mayıs 2007 tarihlerinde AGOS gazetesinde yayınladığım iki yazı ile ilgili. Bu yazılarımda, uzun bir süreden beri özellikle ABD’de aleyhime yürütülmekte olan kampanyada, “Holdwater” takma isminin ardına saklanarak, sahibi olduğu http://www.tallarmeniantale.com sitesi üzerinden önemli bir rol oynayan bir muhbirin esas kimliğinin Murad Gümen olduğunu açıklamıştım. 

Radikal Gazetesinin, Radikal 2 ekinde 4 Mart 2007 tarihli yazımda ayrıntılı olarak anlattığım gibi özellikle Kasım 2006 yılında “A Shameful Act: The Armenian Genocide and the Question of Turkish Responsibility” adlı kitabımın yayınlanmasından sonra, şahsıma karşı belli bir merkezden organize edildiği belli olan, sistematik bir kampanya başlatılmıştır. Kampanya esas olarak, benim bir terörist olduğum, Türkiye’de Amerikalıları öldürdüğüm veya öldürülmelerini organize ettiğim, 1976 yılında terörist faaliyetlerim nedeniyle Türkiye’de hapse atıldığım vb. biçimindedir. 

Bu karalama kampanyasının bir parçası olarak, ev ve işyeri adresim, telefon numaralarım İnternet ortamında dağıtıldı, “haine selam gönderme” çağrıları yapıldı. “You Tube” internet sayfasına terörist eylemlerimi açıklayan videolar kondu. Ölüm tehditleri içeren emailler aldım. Kitabın tanıtımı nedeniyle değişik üniversitelerde düzenlenen tanıtım toplantılarım engellenmeye çalışıldı. 1 Kasım 2006’da New York Üniversitesi’de fiziki olarak saldırya uğradım. Ve nihayet 16 Şubat 2007’de Kanada’ya girerken, “terörist olduğum şüphesi” ile 4 saat göz altında tutuldum. 

Murad Gümen, nâm-ı diger “Holdwater” bu kampanyada önemli bir rol oynuyordu. İnternet sitesinde benim 1973-5 dönemlerinde, öğrenci olayları sırasında, bildiri dağıtmak, afiş aşmak nedeniyle, tarihlerini benim bile unuttuğum kısa süreli göz altına alınmalarımı terörist eylemlerimin listesi olarak sunuyor ve “terörist” olduğum konusunda Amerikan yetkililerine şikayet dilekçeleri verilmesi çağrısı yapıyordu. Ayrıca Amerikan yetkililerini de bu teröriste karşı görevlerini yapmaları için uyarıyordu. 

Şahsın sitesinde hakkımda yer verdiği bilgiler, son derece sistemli ve organize bir tarzda internet ortamında ulaşabilen her yere konuyordu. Bunlardan birisi de internet Ansiklopedisi Wikipedia idi. Kanada’da göz altına alınmam sırasında, görevliler, Wikipedia’daki bu şahsın sitesindeki bilgilere dayanılarak yazılanları aleyhimde delil ve göz altına alınma nedenim olarak sundular. 

Sonuç olarak, ben AGOS’taki yazılarımda tüm bu kampanyayı Holdwater adının arkasına gizlenerek sürdüren bir muhbirin gerçek kimliğini açıkladım o kadar. Hürriyet aleyhime yürütülen sistemli kampanyayı organize eden bu muhbirin gerçek kimliğini açıklamamı bir suç, bir ahlaksızlık olarak okurlarına sunuyor. Bu şahsın hayatını tehlikeye attığım iddia ediliyor. Bildiğim kadarıyla, aleyhime yürütülen ahlaksız kampanyanın sahibi Murad Gümen’e yönelik herhangi bir kampanya yok. Ve yine bilinmesinde fayda var ki, eğer Murad Gümen’in şahsına yönelik, kendisinin bana yönelik organize ettiği kampanya türünden bir kampanya olursa, onu herkesten önce ben savunurum. 

Hürriyet gazetesinin Murad Gümen’i savunarak, aleyhime başlattığı kampanya iki nedenden dolayı son derece düşündürücü. Birincisi, bu kampanya Hrant Dink aleyhine başlatılan linç kampanyası ile ciddi benzerlikler göstermekte. Hrant Dink’in Sabiha Gökçen’in bir Ermeni olduğunu açıkladığı makalesi de AGOS’da yayınlandıktan bir müddet sonra Hürriyet Gazetesinden manşete taşınmış ve onun aleyhine “vatan haini” olduğu “Türklüğe ihanet ettiği” yolunda kampanyalar sürdürülerek, öldürülmesi ile sonuçlanan olaylar dizisi tetiklenmişti. Benim bundan tam bir ay önce AGOS’da yazdığım bir yazıyı başlığına taşıyan gazete, Emin Çölaşan gibi köşe yazarlarının da katılmasıyla, aleyhimde “vatan haini” ve “Türkiye’ye ihanet etmekte” olduğum üzerine sürdürülen bir kampanyayı başlatmış görünüyor. 

Hürriyet’in kampanyasının düşündürücü olmasının ikinci nedeni benim 11 Haziran 2007’de, yani bu kampanyadan tam 10 gün önce, Holdwater’ın kimliğin açıkladığım için bir tehdit mektubu almış olmamdır. Gerçek kimliğini saklayan ve beni ölümle tehdit eden şahıs aynen şunları yazıyordu: “Bugün bizler yasal sınırlar içerisinde senin ve dostların olacak mahlukatlar ile mücadele etmeye başlıyoruz. Ancak bundan sonuç alamazsak başka alternatif yollara başvuracağız. Dünyadan senin gibi lağım mikrobunun silinmesi, dünya barışı ve gerçekler için daha iyi olacaktır...Yarın senin için çok daha zor olacak. Dua etki bir an önce şeytan seni götürsün, yoksa bu dünyada cehennemi yaşamaya başlayacaksın.... Holdwater'ı keşfettin sanıyorsun... Ancak çok yanılıyorsun. Çünkü dünyada milyonlarca Holdwater var şu anda... Birgün sen ve senin vahşi ermeni kankaların bu Holdwater denizinde boğulacaksınız... Gerçekler acıtır..., hemde çok acıtır. Birgün bu acıyı öyle bir hissedeceksin ki bu satırları okurken nasıl olduğunu hatırlayacaksın.” Hürriyet Gazetesinin aleyhimde başlattığı kampanyanın karakteri ile bu tehdit emailinde dile getirilenler arasındaki benzerlik ürkütücüdür. 
Tehdit’in sahibi mektubunu, “Ben kim miyim? Öğreneceksin Taner, öğreneceksin”, sözleriyle bitiriyor. Belki de Hürriyet’in başlattığı kampanya ile bu kişinin kim olduğunu öğrenemeyeceğim ama nelere kadir olabildiğini öğrenmiş bulunuyorum. 

Bu noktada benim yapabileceğim tek şey, hakkımda T.C.K’nın 301. maddesine göre soruşturma açan Cumhuriyet Savcısına söylediklerimi tekrar etmektir: 

1. Ben ABD’de Minnesota Üniversitesinde çalışan bir tarih hocasıyım. 

2. Bilimsel çalışmalarım sonucunda oluşan kanaatimi, bilgilerimi kitap ve makalelerime aktarıyorum. 

3. Herhangi bir dini ve milli gruba hizmet veya bir milleti aşağılamak için değil, bilimsel çalışma sonucu oluşan düşüncelerimi basın özgürlüğü ve akademik düşünce özgürlüğü çerçevesinde yazılarıma aktarıyorum. 

4. Bu bağlamda, 1915 yılında Ermenilere yönelik uygulanan İttihat ve Terakki Partisi politikalarının, 1948 Birleşmiş Milletler Soykırım Sözleşmesine göre soykırım olarak tanımlanabileceğini düşünüyorum. 

Bilebildiğim kadarıyla bu fikirleri dile getirmek bir suç değildir. Aksine bilgi ve belgeler ortaya çıkarsa, bu konudaki kanaatimi değiştirebileceğim gibi yeni ve farklı fikirler de ileri sürebilirim. 
Hürriyet gazetesi, Murad Gümen’e ve onun kişilik haklarına sahip çıkarak bana, büyük bir ahlak dersi vermek istiyor. Gazete, eğer insanların hayatlarına yönelik açık tehdit kampanyaları konusunda cidden duyarlı olmak istiyorsa, öncelikle temel bir ahlaki kuralın savunuculuğunu yapmalıdır. Araştırdığı konuda kitap yayınlamak gibi en sıradan insani hakkını kullanan bir bilim adamına yönelik, hem de isim saklanarak saldırı kampanyaları organize etmek, muhbirlik yapmak son derece ahlaksız bir davranıştır. Tek suçu 1915 hakkında Türkiye Devleti tarafından savunulan resmi tezin dışında fikirler ileri sürmek olan bir bilim adamına karşı aylardır sürdürülen linç kampanyası konusunda Hürriyet gazetesinin söyleyecek bir şeyleri yok mudur? Hürriyet gazetesi, saldırı ve karalama kampanyaları organize eden, isim saklayarak muhbirlik yapan bir kişinin davranışlarını ahlaki bularak bu kişinin işlediği ahlaki suça ortak olduğunun farkında değil midir? 
Durum endişe vericidir ve ürkütücüdür. Tarih konusunda farklı düşündüğü için bir akademisyen, “Vatan Haini”, “İhanet içinde”, “Türk ve Türkiye Düşmanı” sıfatları ile tanımlanarak linç edilmek istenmektedir. Hürriyet gazetesi, yaptığı yayın politikasıyla yeni bir cinayetin kamuoyunu hazırlamak görevine soyunmuş gibi görünüyor. 

Beni en çok üzecek olan, gerek Türkiye Cumhuriyeti devleti yetkililerinin, gerekse Hürriyet gazetesinin kendileri için önemli olduğununu düşündükleri bir konu için sıradan bir muhbirin arkasına sığınmak ihtiyacını duyacak kadar düşkün olmalarıdır. Ne Türkiye’nin, ne Hürriyet’in doğru buldukları fikirleri savunmaları için bir muhbire muhtaç olacak kadar küçülmelerine gerek yoktur. Bu hangi zihniyettir ki, Hürriyet gazetesi, ülkesine serbestçe girip çıkan, hakkında terörizm suçu nedeniyle herhangi bir kovuşturma olmayan bir vatandaşı hakkında, ABD’de terörizm suçlusu olduğu yolunda kampanya yapılmasına, onun işiyle, ekmeği ile oynanmasına onay vermekte, ve bu kampanyayı yapan Murat Gümen’i göklere çıkarmatadır. 

Üzerinde konuştuğumuz konu, tarihle yüzleşmek gibi, Türkiye’nin en can alıcı, en hayati sorunlarından birisidir ve bu sorun, adıyla-sanıyla savunduğu fikirlerin arkasında durma medeni cesaretini gösterecek özgür bireyleri gerektirir, muhbirleri değil. Tarihsel hakikatlerin ortaya çıkartılması ve demokratik ve ögzür bir toplum kurma yolunda ihtiyacımız olmayan tek şey yazdıklarının arkasında bile durmayı beceremeyen muhbirlerdir. 

Türkiye’nin tarihi ile yüzleşmesi, ülkemizde ve bölgemizde farklı ulus ve halklar arasında barışın ve demokratik ilişkilerin yerleşmesi için bir zorunluluktur. Ancak tarihi üzerine konuşmayı başarabilen uluslar, demokratik ve özgür bir gelecek kurabilirler. Tarih üzerine açık konuşmayı bir suç olarak telakki etmek, bunu savunanlar karşısında muhbirlik faaliyetine girme ve linç kampanayası organize etmek işlenebilecek suçların en büyüğüdür. 

Tüm basını ve kamuoyunu aleyhime yürütülen bu linç kampanyası karşısında sessiz kalmamaya davet ediyorum. Eğer bu kampanya bu tarzda sürdürülmeye devam ederse, sadece benim, ailemin ve yakınlarımın hayatı değil, Türkiye’nin özgürlüğünü arayan geleceği de tehlikeye girecektir. Tarih üzerine konuşmanın suç olmadığı, farklı düşünen insanların linç edilmelerine çağrı yapmanın büyük bir ahlaksızlık olduğu öğrenilmedikçe, demokratik ve çağdaş bir yarın inşa edilemez.

SITE DU COLLECTIF VAN

Utilisez au mieux le site du Collectif VAN

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le site du Collectif VAN met à jour quotidiennement des dizaines d'articles. Sachez naviguer dans les rubriques ! 

Rubrique News 

Tous les articles de la presse française sont mis en ligne dans la Rubrique News 

(bandeau clignotant : "Toutes les News : cliquez ici pour accéder à la Revue de Presse". 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=4
Info Collectif VAN 

Toutes les traductions, résumés, informations propres 

au Collectif VAN sont en ligne à l'accueil dans la 

Rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Tout sur VAN 

Mieux connaître le Collectif VAN : rendez vous à la rubrique Tout sur 

VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=1&page=1
Tout sur VAN : vous y trouverez également les courriers des lecteurs 

Les courriers des sympathisants du Collectif VAN nous font chaud au coeur et nous confortent dans la certitude que notre approche du combat que nous menons, est juste. Et comme ça fait toujours du bien de relire de temps en temps leurs encouragements et dans la mesure du possible, nous mettons en ligne les mails reçus, du plus récent au plus ancien (en ne gardant que les initiales des sympathisants) :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=6137
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=2203
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=538
Salle de Presse 

Tous les articles de la presse française rendant compte des actions réalisées par le Collectif VAN sont en ligne dans la rubrique Salle de presse. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=2&page=1
Communiqués 

Les Communiqués du Collectif VAN se trouvent dans la 

rubrique Communiqués. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=9
Actions VAN 

Tous les articles présentant les actions organisées 

et réalisées par le Collectif VAN sont mis en ligne 

dans la rubrique Actions VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=3&page=1
Agenda 

Les annonces parlant des événements culturels à 

venir (réunions publiques, manifestations, conférences, concerts, projections de films, expositions, parution d'ouvrages, etc.), sont mises en ligne dans la rubrique Agenda. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=5&page=1
Photothèque 

De nombreux photos-reportages sont disponibles en ligne dans la rubrique Photothèque 

http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6
Veille-Media 

Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : 

http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1
TEMOIGNAGES

Armin Wegner et le génocide arménien :

http://www.collectifvan.org/article.php?id=4287
Serge Klarsfeld :

http://www.youtube.com/watch?v=LWAAHiHmc3I
ARMENIE MON AMIE : LE SITE OFFICIEL

http://www.armenie-mon-amie.com
AGENDA TV, RADIO & CINEMA

AGENDA TV, RADIO & CINEMA

Agenda Media : 



Juin 2007 

Lun 2/7 

Histoire de comprendre 
1981: Jean-Paul II, pourquoi l'attentat? 
20h30-20h50 
Histoire
Mar 3/7 

Turquie, terre de tolérance ? 
15h40-16h34 
KTO 

Pol Pot et les Khmers rouges 
Les Khmers rouges, pouvoir et terreur. 
23h20-00h29 
Planète 

Mer 4/7 

Pol Pot et les Khmers rouges 
Crime sans châtiment. 
01h30-02h30 
Planète 

Le Voyage en Arménie 
18h25-20h20 
Canal+ Cinéma 

Terezin 
21h35-22h29 
Histoire 

Jeu 5/7 

Turquie, terre de tolérance ? 
08h10-09h04 
KTO 

Ven 6/7 
Le Voyage en Arménie 
08h15-10h10 
Canal+ Cinéma 

Sam 7/7 
Le Voyage en Arménie 
09h40-11h35 
Canal+ Cinéma 

Dim 8/7 
Chrétiens d'Asie 
Croire au Cambodge. 
16h55-17h24 
KTO 

Le Voyage en Arménie 
23h55-01h55 
Canal+ Cinéma 

Lun 9/7 
Chrétiens d'Asie 
Croire au Cambodge. 
07h00-07h29 
KTO 

Mar 10/7 

Pol Pot et les Khmers rouges 
Les Khmers rouges, pouvoir et terreur. 
00h10-01h15 
Planète 

Pol Pot et les Khmers rouges 
Crime sans châtiment. 
02h15-03h04 
Planète 

Histoire de comprendre 
Mustafa Kemal Atatürk, le père de la Turquie laïque. 
12h30-12h45 
Histoire
Arte Les mercredis de l'Histoire 

tous les mercredis à 20 h 45 20 juin

Le génocide arménien. De Laurence Jourdan Entre 1915 et 1917, 

les deux tiers de la population arménienne de Turquie furent exterminés 

sans que les pays occidentaux n'interviennent. 

Retour sur le premier génocide du XXe siècle.

RASSEMBLEMENTS – EXPOSITIONS – CONCERTS - SPECTACLES

Agenda - Le Fou de Raffi

L’un des romans majeurs de Raffi, dont l’oeuvre est inédite en France. Une fresque épique qui, écrite en 1880, s’ouvre sur les massacres d’Arméniens perpétrés par les Turcs et les Kurdes en Anatolie durant la guerre russoturque de 1877-1878. 

Mais l’essentiel tient en un long retour sur la montée de l’oppression subie dans leur vie quotidienne par les Arméniens, dont Raffi décrit de l’intérieur les villages, les moeurs, les coutumes, la mentalité, les relations qu’ils entretiennent avec les autres populations d’Anatolie. Il le fait avec un rare sens de la mise en scène et de la progression dramatique, faisant vivre des personnages d’une étonnante épaisseur, tels ce « * fou » de Vartan et sa bien-aimée Lala, le patriarche Khatcho, le machiavélique Thomas effendi ou le fougueux monsieur Doudoukdjian. 

C’est au XIXe siècle que se noue le funeste destin des Arméniens. Témoin ce roman historique du « Zola » arménien, paru en 1880. Il s’agit du premier texte de Raffi traduit en français. Une révélation. Ce livre a été traduit et publié avec le concours du Centre national du livre. Il paraît alors que la France célèbre « l’année de l’Arménie » qui prendra fin à la mi-juillet. 

Nous pouvons naturellement, si vous le souhaitez, vous mettre en relation avec son traducteur, Mooshegh Abrahamian, qui a pris l’initiative de traduire en français ce roman majeur de Raffi.  

Jean-Marc Pennetier – jean-marc.pennetier@bleu-autour.com – 04.70.45.72.50 – 06.74.53.38.80

Tintin 2 - Le Temple du Soleil

LA SOUSCRIPTION EST OUVERTE POUR LE TEMPLE DU SOLEIL en arménien 

Parution prévue pour début Juillet 2007 
Souscrivez maintenant pour être sûr de recevoir votre exemplaire en avant-première. 

"Les 7 Boules de Cristal" fut le premier album de Tintin traduit en arménien. Après le succès incontestable de ce premier album, voici à présent la suite de cette histoire avec /Le/ /Temple du Soleil./ 

Couverture cartonnée, envoi postal protégé. 
*Nouveau !* *Possibilité de payer par CB ou Mastercard (système sécurisé PayPal)* 
Ou bien par chèque ou virement bancaire. 
voir les détails : http://editions.sigest.net/page000100d9.html#I0000ecdd 

Pour les acheteurs par CB hors France veuillez compléter votre panier par autant de vignettes supplémentaires de 1€ pour les frais postaux (barèmes indiqués sur la page). En cas de doute contactez nous par courriel nous vous indiquerons le montant exacte de la transaction. 

*Prisoners of Sun in Armenian 
Public sales date : June28, 2007 
Subscribe now to get your copy in first hand. 

*After the first translation in Armenian of /The 7 Cristal Balls/ which encountered a real success 
Sigest continues with the suite /The Prisoners of Sun/ in armenian. 

*New!* *You can pay now by Visa or Mastercard thru paypal securised system.* 
see all the details on 
http://editions.sigest.net/page000100d9.html#I0000ecdd 

The purchasers by card outside France must complete postal charges buy adding 1€ vignettes in their caddies. 
If you have a doubt send us an email and we will indicate you the exact amount of transaction. 
* 
* 
Cordialement, 
Best regards, 

L'Equipe Tintin en arménien 
www.tintinenarmenien.com

Agenda - « Les Khatchkars entrent au Louvre »

Un film documentaire « Les Khatchkars entrent au Louvre » vient d'être réalisé, nous vous proposons de le découvrir à travers le DVD dont ci-après le résumé : 

- Aventure du transport des Khatchkars (croix en pierre) depuis l'Arménie et le Kharabagh jusqu'au Musée du Louvre à Paris pour l'exposition " ARMENIA SACRA" où ils seront présentés au public pour la première fois. 

- Parcours d'un artiste plasticien d'origine arménienne parti découvrir ses origines en réalisant des empreintes au fusain des khatchkars sur ses toiles. 

C'est le seul film labellisé « Arménie mon amie » pour l'année de l'Arménie. 

Sa seule diffusion sous forme DVD en fait un objet unique; le thème du transport des « Khatchkars » renforce cette idée et en fait un produit culturel original. ( jacquette du DVD en pièce jointe) 

BON DE COMMANDE ( cocher la case correspondante) 

Société :…………………………………………………Nom :…………………………………… 

Adresse : …………………………………………………………………………………………… 

Téléphone : ……………………………e-mail :…………………………………………………… 

A imprimer et à renvoyer par courrier au G2IA- 91 rue Blomet 75015 Paris, accompagné de votre chèque d'acompte à l'ordre de "Evasion Video": 

O Lot de 25 DVD : 18 Euros HT l'unité frais de port inclus 

O Lot de 50 DVD : 18 Euros HT l'unité frais de port inclus 

O Lot de 100 DVD : 18 Euros HT l'unité frais de port inclus 

O Lot de 250 DVD : 15 Euros HT l'unité frais de port inclus 

O Lot de 500 DVD : 12 Euros HT l'unité frais de port inclus 

O Lot de 1000 DVD : 10 Euros HT l'unité frais de port inclus 

Plus sur devis 


O Personnalisation de la jaquette : +300 Euros (bandeau avec mention : 

« Ce DVD vous est offert par la société …… » 


Ci-joint un chèque de 50 % à la commande, le solde à réception des DVD ( tva 19.6%). 

Délai de livraison : 3 semaines après réception du chèque d'acompte. 

Signature : Cachet de l'entreprise :

Agenda - Théâtre Artistic Athévains: Saison Arménienne

Théâtre Artistic 
Athévains 
Saison 2006-2007 

Saison Arménienne 

du 30 juin au 5 juillet 2007 
dans le cadre de la saison Arménie mon amie, 

En 1980, Henrik Malian (1927 -1988) réalisateur de cinéma prestigieux en Arménie, fonde le théâtre des Acteurs du Studio de Cinéma D'Erevan. C'est un exemple unique, dans la vie culturelle des années 80 en Arménie soviétique, de liberté hors des sentiers académiques alors en vigueur. Henrik Malian a réussi à créer un style théâtral original qui lui vaudra une 
réputation internationale par une synthèse entre l'image scénique et l'image cinématographique et un propos universel. En 1988, à sa mort, le théâtre prend son nom et poursuit depuis le chemin tracé, alternant les reprises des mises en scène gardées au répertoire et les créations. L'actuelle directrice/metteur en scène est Narine Malian la fille du fondateur. Elle poursuit l'œuvre de son père et une carrière personnelle pleine de finesse et de sensibilité. 

Le théâtre Artistic Athévains proposera au public de découvrir le Théâtre Malian à travers des formes très différentes : 

Le Théâtre Malian et ses acteurs 
Astghik Abajyan, Liza Azizyan, Levon Ghazaryan, Georgi Hovakimyan, Kristina Hovakimyan, Narine Malyan, Levon Meloyan, Henrik Papikyan, Varduhi Rushanyan, Ara Sargsyan, Stepan Shahinyan, Movses Stepanyan, Samvel Topalyan, Karine Voskanyan, Ashot Yedigaryan 

Les Contes de Hovahannes Toumanian dans la mise en scène originale d'Henrik Malian 

Le Théâtre Malian compte depuis longtemps à son répertoire ces récits aux thèmes universels, contes arméniens très populaires, portés à la scène de façon si subtile et inventive que le canevas de chaque épisode, rempli d'humour et de dérision, très visuel, est immédiatement accessible. Le spectacle est servi par une interprétation remarquable, une partition musicale traditionnelle qui rythme et renforce les séquences, une esthétique proche de la comedia dell'arte et une scénographie pleine de trouvailles, d'ingéniosité et de malice. 

lundi 2 juillet à 15h et 20h45 ; mardi 3 juillet à 19h ; 
mercredi 4 juillet à 15h et 20h45 (deux représentations jeune public) 

Physiologie of race d'après cinq récits d'Aghassi Aivazian mise en scène Narine Malian 

La nouvelle création, quasi inédite, du Théâtre Malian est adaptée de cinq récits d'un écrivain et scénariste très connu en Arménie, Aghassi Aivazian. En une succession de tableaux insolites et absurdes illustrant les relations drôles, touchantes ou conflictuelles au sein d'une grande famille, se dessinent la mémoire du génocide et l'espoir confiant que les disparus renaîtront et grandiront à travers les nouvelles générations. 

dimanche 1er juillet à 18h (spectacle surtitré en français) 

Soirée musicale et poétique à deux voix 

Les acteurs du Théâtre Malian seront accompagnés de trois musiciens, Aleksan Harutiunian (dhol, dap, chant), Grigor Takushyan (dam, duduk) et Vahan Harutiunian (duduk, zurna), qui seront les chefs d'orchestre d'une soirée " carte blanche " à la musique arménienne traditionnelle. Une soirée composée, puisque lors de chaque " saison " accueillie au théâtre, nous proposons également aux artistes de faire découvrir la poésie de leur pays. Les lectures seront menées à deux voix, arménienne et française, pour entendre la mélodie de la langue et en saisir le sens… 

jeudi 5 juillet à 20h45 

Les films de Henrik Malian 

Henrik Malian est engagé en 1954 au studio Armenfilm comme assistant réalisateur. Il débute dans la réalisation en 1960 avec Les Gars de l'orchestre militaire (coréalisé avec Henrik Markarian). Son film Le Triangle (1967) lui apporte la reconnaissance et la popularité. Toute son activité ultérieure le classera parmi les meilleurs réalisateurs d'Arménie. En 1972, 
Malian enseigne à la faculté de culture de l'Institut pédagogique d'Arménie, dont il dirige la chaire de réalisation. A partir de 1976, Malian est secrétaire de la direction de l'Union des cinéastes d'Arménie. En 1982, il reçoit le titre d'Artiste du peuple de l'URSS. Sa filmographie comporte également : La route vers l'arène (1960, coréal. Levon Issahakian), Le Faux mouchard (1967), Nous sommes nos montagnes (1972), Le Père (1977), Nahapet (1981), La Gifle (1982), Une goutte de miel (TV). 

(sous réserve) 

Exposition 

Ashot Grigorian (détail) 

Lancée en 2005, l'initiative Hayarvest.am développe plusieurs projets dans le domaine des Arts et participe à la promotion de nouveaux talents arméniens (jeunes… et moins jeunes), en Arménie (par le biais de sa galerie de Erevan) mais aussi au-delà. Vahagn Stepanian (VHS et cie) s'occupe tout particulièrement de leur rencontre avec le public français. Le lien était donc tout trouvé entre cette structure et notre théâtre qui accueille régulièrement, en parallèle à sa programmation, performances, installations et expositions. Les œuvres de Ashot Grigorian et de Maria Ulikian y seront exposées pendant les représentations du Théâtre Malian. 

(dans le foyer du théâtre) 

Maria Ulikian

http://www.artistic-athevains.com/theatre/theatre.html#
Agenda - du 6 au 28 Juillet: "Concert arménien ou le Proverbe turc" au Théâtre des Corps Saints

Le spectacle "Concert arménien ou le Proverbe turc" sera représenté du 6 au 28 Juillet 2007 à 22h30 au Théâtre des Corps Saints dans le cadre du Festival Off d'Avignon. 

Théâtre des Corps Saints 
76 Place des Corps Saints 
84000 Avignon
Agenda - 4 juillet: Festival des Hauts de Garonne, Bordeaux

Année de l'Arménie en France 

Festival des Hauts de Garonne, Bordeaux 
Domaine de Beauval Bassens 

Tinariwen(Mali) et Lucineh Hovanissian 

4 juillet, 21:00 
Entrée libre 

22 rue du Tertre à Bassens 33530, Bassens 
Information: 05 56 94 43 43 
http://musiques.de.nuit.free.fr
Agenda - 9 juillet 2007: David de Sassoun au Festival d'Avignon

Christine KIFFER raconte "Les Lions de Sassoun" 
Au Festival d'Avignon 
A la Chapelle St Michel 
Place des Corps Saints - Avignon . 
TEL 0603987458 

Le 9 juillet 2007 à 15 h 

Entrée libre

Agenda - Cycle de conférences à la Maison Arménienne de la Jeunesse et de la Culture de Marseille

Dans le cadre de l'EXPOSITION « ARMÉNIE LA MAGIE DE L'ECRIT » 

Centre de la Vieille Charité Marseille > du 27 avril 2007 au 22 juillet 2007 


Cycle de conférences à la MAISON ARMENIENNE DE LA JEUNESSE ET DE LA CULTURE DE MARSEILLE 

12-14, rue St Bazile - 13001 Marseille 

LUNDI 11 JUIN 2007 > 18h30 

Claude Mutafian 

Docteur en histoire Bernard Outtier Chercheur au CNRS 
«Pourquoi la Magie de l'Écrit» «Quelques lieux remarquables de la littérature arménienne» 


MARDI 3 JUILLET 2007 > 18h30 

Jean-Pierre Mahé 

Membre de l'Institut : «Les calendriers arméniens» 
Robert Dermerguérian 

Professeur émérite à l'Université de Provence 
Aix-Marseille I : «Les diff érentes branches de la langue arménienne» 


MARDI 10 JUILLET 2007 > 18h30 

Dickran Kouymjian Professeur honoraire d'études arméniennes à l'Université d'Etat de Californie FRESNO : 

«L'enluminure dans les manucrits arméniens médiévaux» 

Patrick Donabédian 

Maître de conférence à l'université d'Aix-Marseille I : «Les khatchkars»
Agenda - Le jardin cubiste de Gabriel Guevrekian

Expositions - Architecture & design 

Designer / Architecte : Gabriel Guevrekian. 

Villa Noailles 

Le projet consiste à mieux rendre accessible les implications historiques et esthétiques du jardin commandé en 1925 par Charles de Noailles à Gabriel Guévrékian. 

En effet, le vicomte fut très impressionné par le jardin d'eau et de lumière que le très jeune Arménien présenta à l'exposition internationale des Arts décoratifs de 1925. Il y vit une possibilité de combiner sa propre passion pour les fleurs et les jardins à son goût, qu'il partageait avec sa femme Marie-Laure, et son goût pour la nouveauté et la modernité. 
Christian Zervos publia la maquette dans sa prestigieuse revue Les Arts de la Maison en 1926. Le jardin fut achevé en 1927 avec l'adjonction à sa pointe terminale de la sculpture de Jacques Lipchitz, La joie de Vivre. 

Comme la proue d'un navire avec sa figure, le jardin accueille les invités des Noailles. A mi-chemin entre l'architecture, la sculpture et la peinture, il est une succession de petites séquences géométriques complexes et étonnantes. Les sens du visiteur y sont sollicités : le jeux des couleurs, le bruit de l'eau, l'odeur des fleurs, etc. Comme dans les jardins perses, où Guévrékian a longtemps vécu, le minéral et le végétal, l'artificiel et le naturel s'opposent dans d'infinies combinaisons. 

Villa Noailles 
12, Rue Montée de Noailles 
83400 Hyeres Plan d'accès 
Tel : 04 98 08 01 95 
Réservations : 04 98 08 01 98 

Dates et heures : 
Du 21/09/2006 au 14/07/2007 de 10:00 à 12:30 : Dimanche, Lundi, Mercredi, Jeudi, Samedi 
Du 21/09/2006 au 14/07/2007 de 16:00 à 19:30 : Dimanche, Lundi, Mercredi, Jeudi, Samedi 
Du 21/09/2006 au 14/07/2007 de 16:00 à 22:00 : Vendredi 
Prix non communiqués

http://www.fra.webcity.fr/expositions-arts_toulon/le-jardin-cubiste-de-gabriel-guevrekian_205222/Profil-Eve
Agenda - Les douze grands personnages ecclésiastiques d’Arménie, Abbaye de Cluny

15 juin - 30 septembre 2007 
Patrimoine 

Lumières d’Arménie 

Cluny - Abbaye de Cluny, Musée d’art et d’archéologie / 

L’exposition « Lumières d’Arménie » présente les douze grands personnages ecclésiastiques d’Arménie dont la vie et l’oeuvre ont marqué l’histoire et la culture du pays dans différents domaines : histoire politique, pensée théologique, littérature, architecture, historiographie, liturgie… 

Parmi ces personnages illustres, citons Sahak le Grand ou Nersès le Gracieux. Le sujet permet d’exposer des objets et des documents de genres différents qui, selon le domaine d’activité du personnage présenté, seront classifiés en quatre catégories. Une première catégorie illustre la vie et l’oeuvre du personnage et son environnement d’une manière indirecte. Une deuxième catégorie présente l’oeuvre du personnage directement et ce surtout pour les miniatures, l’architecture et la sculpture. Une troisième catégorie permet de découvrir des objets et des documents relatifs au personnage même, par exemple des portraits. Enfin, une quatrième catégorie expose des objets et des documents ayant appartenu au personnage. 

L’exposition raconte une histoire vivante sur l’Eglise symbolisant à la fois la communauté des hommes, la maison de Dieu et les Livres saints tout en redonnant la vie aux pensées, aux paroles et à l’entourage de ces grands pères spirituels par le biais de leur voix propre et de témoignages de contemporains. 

15 juin - 30 septembre 2007 

Cluny - Abbaye de Cluny, Musée d’art et d’archéologie 
Palais Jean de Bourbon 
71250 Cluny 
T. 03 85 59 89 95 
www.monum.fr
http://www.armenie-mon-amie.com/Les-douze-grands-personnages.html
Agenda - Les Arméniens de Marseille: exposition du 23 juin au 29 septembre 2007

Lieu 
Musée d'Histoire de Marseille 
Centre Bourse - Square Belsunce -F 13001 Marseille 
Tél. : 04 91 90 42 22 - Fax : 04 91 90 43 78 
Courriel : musee-histoire@mairie-marseille.fr 
Site : www.marseille.fr 

Horaires 
Du lundi au samedi, de 12h00 à 19h00 
Fermeture : dimanches et jours fériés 

Tarifs 
Exposition temporaire!: entrée libre et gratuite 
Collections permanentes + Jardin des Vestiges (billet combiné): 
2,00!! / 1,00!! (enfants de 10 à 16!ans étudiants, familles nombreuses) / 
Gratuité pour les demandeurs d'emploi, étudiants des Beaux-Arts et arts plastiques, les enseignants, la presse et les résidents de la ville de Lyon 

Exposition virtuelle Loin de l’Ararat… Les Petites Arménies d’Europe et de Méditerranée. Les Arméniens de Marseille 
www.mucem.eu 

Visites commentées publiques 
Exposition temporaire: 
les lundis et samedis, de 15h30 à 16h30 / Gratuit 
Collections permanentes et Jardin des Vestiges: 
les lundis etsamedis, de 14h30 à 15h30 !/ 2,50!! + droits d’entrée 

Visites commentées / Atelier 
Sur rendez-vous (scolaires, groupes) 
Atelier Informations et réservation par téléphone (04 91 90 42 22), les lundis, mardis, jeudis et vendredis, de 10h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30 

Bibliothèque / Vidéothèque 
Sur l’Arménie : livres, catalogues, films documentaires et de fiction, sujets télévisisés 
Fonds spécialisé en histoire, archéologie, muséologie 
Ouverture: du lundi au vendredi, de 13h00 à 18h00 
Consultations sur place uniquement 

Ouvrage publié à l'occasion de l'exposition du musée d'Histoire de Marseille et de l'exposition virtuelle du MuCEM 

Loin de l’Ararat… Les Petites Arménies d’Europe et de Méditerranée et Les Arméniens de Marseille 
Sous la direction de Myriame Morel-Deledalle, Claire Mouradian, Florence Pizzorni-Itié 
Paris, Hazan / Musées de Marseille / MuCEM, 2007 
160 p., ill. en coul. (29,00!!) 
Contributions scientifiques: 
Robert Arnoux, Garbis Artin, Marie-Françoise Attard Maraninchi, Ina Baghdiantz-McCabe, Aïda Boudjikanian, Karina Dilanian, Roberto Gulbenkian, Anne Kazazian, Dzovinar Kévonian, Dickran Koumjian, Anouche Kunth, Boghos Levan Zekiyan, Jean-Pierre Mahé, Myriame Morel-Deledalle, Claire Mouradian, Laure Piaton, Florence Pizzorni- Itié, Olivier Raveux, Edouard Sarxian, Véronique Schiltz, Emile Temime, Chantal Toufanian, Giusto Traina

http://www.armenweb.org/
Agenda - Under_construction – un dialogue visuel: Parler d’identités dans la «transnation» arménienne

Dans la Maison mère de la Congrégation Mekhitariste 
Île San Lazzaro degli Armeni, Venise 
Un projet de l'association Under_construction e. V. 
Commissaires: Silvina Der-Meguerditchian/Barbara Höffer 

Subventionné par la Congrégation Mekhitariste, ECF l’ European Cultural Foundation et la Fundación Armenia 

Artistes: Achot Achot (Paris), Emily Artinian (London), Andrew Demirjian (NJ), Silvina Der-Meguerditchian (Berlin), Dahlia Elsayed, (NJ), Archi Galentz (Berlin), Sophia Gasparian (L.A.) 

Inauguration: 9 juin 2007, de 13:00 à 15:30 heures. 

Les 7, 8, et 9 juin il y aura un service de navettes directes du Giardini à l’île de San Lazzaro 
Durée de la exposition: du 9 juin au 14 octobre 2007 
Horaires d’ouverture: tous les jours de 15:00 à 17:00 heures. 

Transport public pour aller à San Lazzaro : Vaporetto n. 20 
Horaires de Vaporetto: 
de San Zaccaria à San Lazzaro 15 :10 h. 
de San Lazzaro à San Zaccaria 16 :45 o 17:25 h. 

Pour plus d’informations ou pour des images hautes résolutions, consulter: 
http://www.underconstructionhome.net/underconstr_venice/bienal_intro.htm 

ou contacter: 
Silvina Der-Meguerditchian 
Tél. 00 49 30 327 02400 
Portable: 0163/7292860 
silvina_der@t-online.de
Agenda - Trames d'Arménie (1900-1940) Tapis et broderies sur le chemin de l'exil

Expositions temporaires 

du 16 juin 2007 au 6 janvier 2008 

Entre récit et histoire, l'exposition présente plus de quatre-vingt-dix images réalisées au Proche-Orient entre 1890 et 1935 par des photographes réputés comme es frères Abdullah ou par des amateurs, saisis par la écessité de sauvegarder une mémoire. Ces hotographies racontent le long itinéraire des 
savoir-faire textiles arméniens (tapis et broderies), ouvent seul bagage d'une population contrainte à 'exil, entre les villes de l'Empire ottoman et arseille 

Cette exposition s'inscrit dans le programme des 
Rencontres d'Arles - Photographie. 

Informations pratiques 

Museon Arlaten – 29 rue de la République – 13200 Arles 
Accueil du public : 04.90.52.52.31 
Standard : 04.90.93.58.11 
fax : 04.90.93.80.55 
noelle.telle@cg13.fr 

Périodes et horaires d'ouverture 

Le musée est ouvert toute l’année 
D’octobre à mars : 9h30 à 11h30 / 14h à 16h 
Avril, mai, septembre : 9h30 à 11h30 / 14h à 17h 
Juin à août : 9h30 à 12h / 14h à 17h30 
Fermeture des portes 1 heure après 
Fermeture hebdomadaire : le lundi d’octobre à juin 
Fermetures exceptionnelles : 25 décembre, 1er janvier, 
1er mai, 1er novembre

http://www.museonarlaten.fr/museon/CG13/pid/20
Agenda: Nora Martirosyan au Festival International du Documentaire de Marseille

au Festival International du Documentaire de Marseille 

1937 
De Nora Martirosyan / Première Mondiale / 

Nora Martirosyan 

Née en 1973 à Yerevan, Arménie (URSS). Nationalité arménienne. 
1990-1996 études à l'Académie des Beaux-Arts de Yerevan, diplôme de dessin et peinture. 2000 : Studio Arts Centre 
International, Florence, Italie. 1997-2001 : Académie Rietveld, Amsterdam, diplôme du département audiovisuel. 2001-2003 : Le Fresnoy, studio national des arts contemporains. 2002-2003 : Rijksakademie van Beeldende Kunsten, Amsterdam. A réalisé My Juliet (2000, 18 mn), Ellipsis (2001, 12 mn), 
Six visites (2002, 27 mn), Aragats (2003, 16 mn). 

GHIRO GHIRO TONDO 
De Yervant Gianikian & Angela Ricci Lucchi / Première Mondiale

http://www.fidmarseille.org/selection.htm
Agenda - Arménie: La Magie de l'Ecrit

Dans le cadre de l’année de l’Arménie en France - 21/09/2006 - 14/07/2007 

Arménie 
La Magie de l'Ecrit 

Exposition organisée par la maison arménienne de la jeunesse et de la culture de Marseille 
Direction des Musées de Marseille 
Région Provence-Alpes-Côte D’Azur 

Vieille Charité 
Marseille 

27 Avril 
22 Juillet 2007

Agenda - 26 juillet: Concert de Araïk Bartikian (Doudouk) et Sévan Manoukian (Chant)

Mardi 26 juillet à 21h 
Entrée libre 

Concert de Araïk Bartikian (Doudouk) et Sévan Manoukian (Chant) 

Musique traditionnelle, musique sacrée et oeuvres contemporaines. Avec des chants lithurgiques (du XIe et XIIIe siècle) d’amour, berceuse, chant populaire, chant d’émigré... Ce concert se développe entre des soli de 
doudouk, et un duo composé de deux artistes issus de la musique traditionnelle arménienne et de la musique classique occidentale. 

A 22 heures, projection en plein air du film : Le voyage en Arménie de Robert Guédiguian (2006) 
En partenariat avec la Ville d’Arles, dans le cadre de la programmation : Un été au ciné.
Agenda - Au pied du mont Ararat, splendeurs de l'Arménie antique

Exposition du 13 avril au 29 juillet 2007 
Cette exposition est organisée avec le soutien d' "Arménie mon amie", année de l'Arménie en France. 

Musée de l’Arles et de la Provence antiques 
Presqu’île du Cirque Romain - BP205 - 13635 Arles cedex • Tél. 04 90 18 88 88 • Fax 04 90 18 88 93 

Horaires d'ouverture 

Horaires d'ouverture 
Du 1er avril au 31 octobre : 
tous les jours de 9h à 19h 
Du 2 novembre au 31 mars : 
tous les jours de 10h à 17h 

Fermeture les 
1er janvier, 1er mai, 
1er novembre et 25 décembre 

Tarifs 

Plein tarif : 5,5 € 
Tarif réduit : 4 € 
Accès gratuit aux collections permanentes chaque premier dimanche du mois 

Visites du musée 

Forfait « Visite générale » : 13.5 € / 12 € 
Musée de l’Arles antique, musée Réattu, 
Museon arlaten, cloître, amphithéâtre, 
théâtre antique, cryptoportiques, 
thermes de Constantin, Alyscamps 

Visites guidées : 

Individuels : tous les dimanches à 15h00 (visite comprise dans le prix d’entrée) 
Groupes : sur réservation uniquement (> 30 personnes : 55 € - > 60 personnes :100 €) 

Accès 
Presqu'île du cirque romain 
BP 205 - 13 635 Arles cedex 

Télécharger le plan 

Bénéficiaires de la gratuité : 
Moins de 18 ans, demandeurs d’emploi, Rmiste, étudiants en histoire de l'art et archéologie, étudiants en école d'architecture, journalistes, conservateur de musées, titulaires de la carte ICOM, personnel du Ministère de la Culture, guide de la Caisse Nationale des Monuments Historiques, membre de l’Association des « Amis du Vieil Arles ». 

Bénéficiaires du tarif réduit : 
Etudiants, enseignants, handicapés, membres de groupes accompagnés constitués de 10 personnes et plus, invalides, familles nombreuses, porteurs du billet « Provence Prestige », abonnés du théâtre de La Calade, adulte accompagnant le titulaire du chéquier « Latitude 13 » 

La qualité de bénéficiaire devra toujours être dûment justifiée par un document officiel. 

L’exposition « Au pied du mont Ararat, splendeurs de l’Arménie antique » présente l’ancienneté et la richesse de la civilisation arménienne. Elle évoque les étapes marquantes de l’histoire du pays, depuis le IIe millénaire jusqu’à la naissance de la chrétienté. 

L’exposition est riche de plus de 150 objets, parmi lesquels de nombreux trésors nationaux issus pour la plupart des collections exceptionnelles du Musée d’Histoire d’Arménie d’Erévan. 

L'’exposition présente dans une première section la splendeur de l’artisanat de l’Age du bronze moyen et final et le début de l’Age du fer avec des séries retrouvées en partie dans des contextes funéraires :bijoux,ornements de chars, vaisselles de terre ou de métaux précieux, comme le somptueux vase à registre de Karashamb. 

Une deuxième section met en valeur la période clef de l’histoire du pays, le royaume d’Ourartou (Xe au VIe siècle av. J.-C.) avec des armes, des objets décoratifs et des statuettes de dieux. 

La troisième section se poursuit avec les périodes achéménide et hellénistique. 

L’exposition se conclue par une quatrième section dédiée aux rapports entretenus par l’Arménie avec les grands empires, notamment Rome, jusqu’à la naissance du christianisme. 

UN CHEMINEMENT CHRONOLOGIQUE AU PIED DU MONT ARARAT … 
A l’intérieur de ce parcours chronologique, plusieurs thèmes sont mis en exergue : les représentations zoomorphiques, l’art de la parure, les croyances… 
Section 1 : 
les origines (VIIe millénaire - Xe siècle av. J.-C.) 
Section 2 : 
le royaume d’Ourartou (Xe - VIe siècle av. J.-C.) 
Section 3 : 
des Mèdes à Alexandre (VIe siècle -IVe siècle av. J.-C.) 
Section 4 : 
d’Artachès à la chrétienté (IVe siècle av. J.-C.- Ve siècle) 

PROGRAMMATION 
Visiter l’exposition 
Individuels : visites tous les jours à 11h 
visite comprise dans le prix d’entrée - sans inscription - 

Groupes : sur réservation uniquement au 04 90 18 89 08 francoise.schneider@cg13.fr 
Prestation de visite 55 € pour un groupe de 30 personnes + billets d’entrées

http://www.arles-antique.cg13.fr/mapa_cg13/r05_expos/050101.htm
Agenda - Les Boyadjian, photographes arméniens à la cour du Négus du 19 juin au 2 septembre 2007, au Jeu de Paume

Avec le soutien de La Maison de l'Afrique 

Les Boyadjian 
photographes arméniens à la cour du Négus 
du 19 juin au 2 septembre 2007 

à l'Hôtel de Sully dans le cadre de « Arménie, mon amie », 
Année de l'Arménie en France 

Le Jeu de Paume 
Hôtel de Sully 
62, rue Saint Antoine 75004 Paris 

Du mardi au vendredi 
de 12h à 19h, le samedi 
et dimanche de 10h à 19h 


Le Commissariat général de l'Année de l'Arménie est assuré : 

Pour la France par Nelly Tardivier-Henrot, pour l'Arménie par Viguen Sargsyan. 

Avec le soutien de la Fondation Léa et Napoléon Bullukian. 

En partenariat avec La Maison de l'Afrique, Point de vue et RFI. 

Commissaire : Berhanu Abebe. 

Dans une approche historique, cette exposition met en relief le destin singulier d'une famille arménienne, les Boyadjian, photographes officiels du Négus sur plusieurs générations et témoins privilégiés de la vie de la communauté arménienne en Éthiopie dans la première moitié du XXe siècle, jusqu'aux années 1970. 

L'exposition est composée d'une sélection de 80 photographies (40 photos d'époque et 40 tirages modernes), issues pour la plupart des archives conservées à Addis Abeba par Berhanu Abebe. Des objets (appareils photographiques...) et des textes (lettres, carnets...) viennent également enrichir cette exposition qui rend hommage à la famille Boyadjian. 

Si elle fut utilisée en Afrique relativement tôt, la photographie est restée un outil essentiellement occidental jusqu'à la Seconde guerre mondiale. Avant cette période, on connaît très peu de photographes africains. En revanche, de nombreux photographes étrangers travaillent en Éthiopie dès les années 1860, moment où les soldats du Génie royal britannique importent ce médium dans la Corne de l'Afrique. Des Italiens comme l'architecte Giacomo Naretti, ou un certain Hénon qui serait l'auteur du plus ancien portrait de l'empereur Ménélik, réalisé vers 1888, ont ainsi pratiqué la photographie en Éthiopie. 

Mais ce n'est qu'en 1905 que le premier photographe professionnel s'installe à Addis-Abeba. D'origine arménienne, Bédros Boyadjian devient l'un des photographes officiels de la cour de Ménélik. Ses fils Haïgaz et Tony lui succèdent. Tony Boyadjian devient le photographe de cour de Ras Tafari, futur empereur Haïlé Sélassié, à la fin des années 1920. C'est à lui que l'on doit de nombreux portraits officiels du souverain éthiopien. 

Cette exposition, dans un souci documentaire, s'articule autour de différents thèmes : la famille Boyadjian, les portraits impériaux, les voyages officiels, la communauté arménienne, les cérémonies religieuses et l'Éthiopie. 

Un montage de 9 films courts de Tony Boyadjian, réalisés entre 1950 et 1970, en noir et blanc ou en couleur, non sonorisés, sera présenté dans l'exposition. Réception officielle, cérémonie religieuse ou scène familiale sont principalement illustrées. Durée : 30' environ. 

Paru : Hors série de Connaissance des Arts « Les Boyadjian », 36 pages, 9 €.
http://www.jeudepaume.org/
Agenda - du 22 Juin au 28 septembre: Les Arméniens d’Europe et de Mediterranée

Du 22 Juin au 28 septembre 2007 

Patrimoine 
L’importance et le rôle des communautés arméniennes en France et en Europe 

Marseille - Musée d’Histoire / 
Plus de la moitié des 8 à 9 millions d’Arméniens, pour la plupart descendants des rescapés du génocide de 1915, vivent en diaspora. L’Europe, les Etats-Unis et le Proche-Orient sont les trois principaux pôles de regroupement. 
Avec une population estimée à près de 500 000 personnes, la France abrite la plus importante et la plus active des communautés arméniennes d’Europe occidentale. Comme dans les autres pays, on y trouve aussi les traces de liens plus anciens, remontant au Moyen-Âge. 

Entre réalité et mythe, l’exposition montrera l’importance et le rôle de ces communautés, dont l’identité reste cimentée par la nostalgie du pays d’origine, l’attachement à l’Eglise nationale, une langue et son alphabet propre. 

L’exposition, sans dresser un inventaire de toutes les communautés européennes, propose un voyage à travers l’espace et le temps à la rencontre de figures emblématiques qui incarnent ces passages, tels le pèlerin ou le religieux au MoyenÂge, le marchand (XVIe-XVIIe s.), l’érudit (comme Mekhitar, le fondateur de l’ordre uniate des Mekhitaristes, installé à Venise et Vienne), le drogman, l’étudiant (dès le début du XIXe s.), l’exilé politique (à la fin du XIXe s.), l’avocat de la question arménienne, l’artiste (à partir du XIXe s.), les soldats volontaires de la première guerre mondiale, les réfugiés, les résistants de la seconde guerre mondiale (comme Missak Manouchian, héros de l’Affiche Rouge), les témoins de la réussite et de l’intégration, mais aussi des "oubliés". 

Du 22 Juin au 28 septembre 2007, ouverture : tous les jours (sauf le dimanche) de 12h à 19h 

L’exposition sera précédée de projections et de conférences qui seront proposées à l’auditorium du musée d’histoire : 

Lundi 4 juin, 17h30 - 19h30 
Edouard Sarxian, Architecte- cinéaste 
Projection de deux films : 
Les habitants du Palais Royal 
Arménie, avec le regard de mon coeur 

Lundi 18 juin, 17H15-19h 
Claire Mouradian, Directrice de recherche au CNRS 
"L’Arménie et les arméniens d’aujourd’hui" 

Contact presse : 


Myriam Morel / Musée d’Histoire 
T. 04 91 90 42 22 
Courriel 

Marseille - Musée d’Histoire 
Square Belsunce - Centre Bourse 
13001 Marseille 
Tél : 04 91 90 42 22 
Courriel

http://www.armenie-mon-amie.com/L-importance-et-le-role-des.html
Agenda - du 21 juin au 19 août: Romantisme, fauvisme, réalisme, symbolisme : 1 siècle de peinture arménienne au Petit Palais

Du 21 juin au 19 août 2007 
Art moderne et contemporain 

Peintures en Arménie, 1830-1930 
Paris - Petit Palais, Musée des Beaux-Arts / 

La peinture arménienne a commencé en 1828 à trouver sa modernité quand l’Arménie orientale sous domination perse est passée sous la protection russe. Alors, les jeunes talents sont partis recevoir une formation à Saint-Pétersbourg ou Moscou, mais aussi à Paris et à Madrid notamment, tout en poursuivant un but fondamental : être acteurs de la renaissance de l’esprit national. 

A l’aide d’une quarantaine de peintures du XIXe siècle et du début du XXe, est proposée la découverte des types physiques et vestimentaires originaux, des paysages spécifiques et puissants, et des thèmes nationaux historiques ou légendaires, qui témoignent admirablement d’un monde culturel singulier et attachant. 

Les toiles des neufs maîtres présentés (Hovnatanian, Nazarian, Bachindjaghian, Souréniants, Terlémézian, Aghadjanian, Tadevossian, Sarian et Yakoulov) manifestent aussi très clairement la diversité des styles mis en œuvre au cours d’un siècle de créations, du Romantisme au Fauvisme, en passant par le Réalisme et le Symbolisme. 

Du 21 juin au 19 août 2007 

Contacts presse 
Anne Le Floch et Christine Jehanno, Petit Palais 
T. 01 53 43 40 21 - Courriel : Anne Le Floch, Courriel : Christine Jehanno 

Paris - Petit Palais, Musée des Beaux-Arts 
Avenue Winston Churchill, 75008 Paris 
T. 01 53 43 40 00 
www.petitpalais.paris.fr
http://www.armenie-mon-amie.com/Romantisme-fauvisme-realisme.html
Agenda - 25 août: Lancement du livre Arménie « Ici je demeure, j'existe »

Le Collectif VAN vous informe que le lancement du livre de Arménie « Ici je demeure, j'existe » aura lieu le 25 août 2007, lors de la fête célébrant les 10 ans de l'association suisse KASA, qui s'engage pour les jeunes en Arménie. 

Des photos , mais aussi, en contrepoint, des textes de poètes et poétesses arméniens, traduits par l’écrivain romand d’origine arménienne Vahé Godel, qui a fait découvrir ces auteurs passionnants et a préfacé le livre. 

L'espace Quai1 de Vevey, dédié à l'image contemporaine, accueillera pendant le mois de septembre 2007 l'exposition Arménie «Ici je demeure, j'existe », constituée des photographies tirées du livre. 

Pour plus d'informations téléchargez le pdf 

http://collectifvan.org/article.php?r=5&&id=10416


Si le livre vous intéresse, commandez dès maintenant. 

Bon de souscription 
http://collectifvan.org/article.php?r=5&&id=10431
Agenda - Congrès mondial à San Francisco pour la promotion des technologies de l'information en Arménie

Paris le 24 Mai 2007 

Cher Ami, 

Arm Tech (Armenian Technology Congress ) est une conférence internationale et un salon professionnel de très haut niveau, visant à développer une communauté globale dans le domaine des technologies de l'information et promouvoir des opportunités dans ce secteur en forte croissance en Arménie. 

Cette première conférence aura lieu du 4 Au 7 Juillet 2007 à San Fransisco, le point d'entrée au Silicon Valley première destination mondiale pour les professionnels de ce secteur.. 
Vous trouverez tout le détail de cet événement sur 
www.armtechcongress.com et dans les pièces jointes. 

Le programme est composé d'interventions clés dans les domaines techniques et du business par un panel d'industriels, d'académiciens et des exposants leaders dans leurs secteurs et présentéés dans les pièces jointes. 

Ainsi, Arm tech propose un mix idéal entre 
a.. des opportunités d'affaires à l'international sur les technologies de pointe, 
b.. des ouvertures sur des réseaux professionnels pour des opportunités, 
c.. des rencontres personnalisées dans la communauté mondiale arménienne 
d.. l'accès à des informations prospectives par des intervenants de très haut niveau. 

Le G2iA est le partenaire Français pour l'organisation de ce colloque pour : 
a.. Promouvoir cet événement et constituer une délégation française, 
b.. Produire des contributions et participer activement au ateliers de ce colloque. 

Les frais d'inscription s'élèvent à 595 $ pour la délégation constituée par le G2iA et incluent : 
a.. La réception d'ouverture 
b.. L'accès à tous les débats, programmes / échanges profesionnels 
c.. L'accès aux différents stands des exposants 
d.. Les petit déjeuners et Déjeuners des 5 et 6 Juillet et le petit déjeuner du 7 
e.. Les pauses Cafés 

Cette inscription, permet de financer aussi la participation de start up d'Arménie. 

Des tarifs privilégiés d'hébergement dans l'hôtel d'accueil du congrès sont accordés aux participants inscrits avants le 6 juin, au prix de 179 $ par nuit au Fairmont Hotel.. 

A la suite du colloque à Issy les moulineaux sur la même thématique, et en attendant le voyage d'affaires à l'occasion du prochain Digitec à Erevan en Octobre, Le G2iA sera heureux de vous compter parmi les membres de la délégation française participant à ce colloque. 

Le bureau reste à votre disposition pour tout complément d'informations, et enregistrer votre participation au plus tard le 5 Juin 2007. 

Bien Cordialement 

Sasun SAUGY 

Président 

Pour tout renseignement : 
contact@g2ia.org 
+336 09 172 172

Agenda - "Urgence Darfour"

Urgence Darfour 
Sous la direction de Morad El Hattab 

21 € 
25 Mai 2007 
Droit de citer 
140x205 
288 pages 
Documents / Actualité 

Morad ELHATTAB est écrivain et philosophe.Héritier d’Averroès, d’OmarKhayyâm, de Rûmi, mais aussi de Montaigne, il affirme avec véhémence un profil d’humaniste 
irréductible. 
Influencée par l'éthique du philosophe Emmanuel Levinas, sa pensée est profondément ancrée dans le respect de la dignité humaine et la recherche de la vérité. 
Il mène un combat résolu pour la reconnaissance de la souffrance humaine et appartient au collectif Urgence Darfour, créé à l’initiative de huit associations et bénéficiant du soutien de plus de 150 associations françaises, dont SOS Racisme et la LICRA, et de 500 personnalités. 

Un ouvrage comprenant plusieurs contributions de personnalités du collectif « Urgence Darfour » quimène le combat de lutter contre le silence qui entoure « le premier génocide du XXIèmesiècle » dans cette région du Soudan. Depuis février 2003, ce conflit « oublié » a fait de 180 000 à 300 000 morts, il s'agit d'une guerre civile qui oppose le régime 
islamiste de Khartoum allié à des milices arabes, à des groupes rebelles issus de la population noire locale.Comme le souligne JackyMamou, président du collectif et ancien dirigeant deMédecins duMonde, « au Darfour, il y a plein de gens, plein d'ONG qui y sont allés et qui ont essayé de raconter ce qu'ils ont vu.Mais ça ne passe pas, l'indifférence demeure ». PourtantKofiAnnan, l’ex-secrétaire général des NationsUnies, a déclaré que « le Darfour, c'est l'enfer sur terre ». 

Pour lutter contre « le silence qui couvre la poursuite des massacres » et contre « l'inaction générale », les personnalités du collectif « Urgence Darfour » ont donc décidé de signer cet ouvrage en apportant leurs visions de la situation et des solutions envisageables. 
Avec notamment les contributions de JACKY MAMOU (président du collectif et ancien dirigeant de Médecins du Monde), BERNARD-HENRI LÉVY (écrivain, cinéaste et éditorialiste), GÉRARD PRUNIER (historien et chercheur au CNRS, spécialiste du Soudan et de l’Afrique de l’Est), JACQUES JULLIARD (écrivain, historien et éditorialiste au Nouvel Observateur), PIERRE LELLOUCHE (député et conseiller de Paris), BERNARD KOUCHNER (ministre des affaires étrangères, Créateur de Médecins sans Frontières), DOMINIQUE SOPO (Président de Sos Racisme),ANDRÉGLUCKSMANN(philosophe engagé dans de nombreux combats, écrivain) et PHILIPPE VAL (Chroniqueur à France Inter, créateur du nouveau « Charlie Hebdo », intervenant sur France Culture et I-Télé, écrivain). 

Un document inédit signé par de très grandes personnalités d’horizons divers mais se battant pour la même cause. 
Un document qui lève le voile sur un drame humanitaire encore très peu connu et reconnu. 

Tous publics. 

Un sujet dont on parle peu mais néanmoins de plus en plus car il commence à attirer l’attention de l’opinion publique. 
Une des prochaines grandes causes humanitaires à soutenir.

Agenda - Le Croquant , n°53-54, mai 2007 " Le génocide arménien" et " Exils...exils..."

Dans le cours de l'histoire la question juive a précédé la question arménienne, beaucoup plus tardive. C'est pourtant à celle-ci d'abord qu'au début du XXe siècle un régime sanguinaire a apporté, aux confins de l'Europe et de l'Asie, une réponse qu'il voulait définitive. Un quart de siècle après, au coeur de l'Europe, un autre pouvoir autoritaire faisait le choix de la même méthode génocidaire pour régler le problème juif. Si cette qualification de génocidaire ne pose plus guère de problème en ce qui concerne la Shoah il n'en est pas de même pour l'extermination des Arméniens que beaucoup, à commencer par ceux qui l'ont perpétrée, ne veulent toujours pas reconnaître comme telle. 

Quant à nous, notre opinion est faite, en sollicitant les compétences les plus diverses, nous voulons éclairer le lecteur, sinon le convaincre. Même si nous ne l'abordons pas ici nous avons conscience qu'il y a un autre débat : une fois le génocide reconnu, quelle doit être la part respective de l'histoire et de la politique dans la connaissance et le jugement ? La question devient celle de savoir s'il faut "judiciariser" le devoir de mémoire. 

Elle nous intéresse mais il nous fallait d'abord poser la question de savoir s'il y avait eu en Turquie comme en Allemagne génocide ou non. Nous y avons répondu. Nous avons aussi invité les poètes, tant il est vrai qu'en Orient ils sont appréciés comme "chrysostomos", ce qui veut dire "bouche d'or". Le lecteur en rencontrera d'autres dans le second dossier consacré à l'exil qui, on en conviendra, se conjugue au mieux avec le premier sur le génocide arménien. 

Il nous a semblé enfin que les gouaches et encres d'Evaristo constituaient le meilleur lien entre les différentes parties de ce numéro double. 

Revue Le Croquant 
Maison associative 
2 bd Joliot-Curie 
01006 Bourg-en-Bresse 

-------------------------- 
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Promotion de la revue Le Croquant 53-54 

A l'occasion des 20 ans de la revue trimestrielle Le Croquant nous vous offrons la possibilité d'acquérir notre dernier numéro paru, le n° double 53-54, au prix réduit de 17 euros, sans frais de port. Ses caractéristiques apparaissent dans les pièces jointes accompagnant ce courrier. 
Cordialement. 
L'équipe de la revue 
________________________ 
Bon à renseigner : 

Nom : 
Prénom : 
Adresse de réception de la revue : 
Email : 
…et à retourner avec votre chèque de 17 euros à la revue : 
Le Croquant 
Maison associative 
2 bd Joliot-Curie 
01006 Bourg-en-Bresse

Agenda - Valence : Exposition "Mon cher frère", Les Arméniens en Turquie il y a 100 ans à travers les cartes postales

PROGRAMMES 

EXPOSITION TEMPORAIRE : MON CHER FRERE. Les Arméniens dans l'Empire ottoman il y a 100 ans. Témoignage exceptionnel de la présence arménienne dans l'Empire ottoman avant le génocide, cette exposition de cartes postales anciennes a ses origines dans la collection Calumeno. 

DATES 

du 26 mai 2007 au 16 septembre 2007 

Sauf mention contraire en italique, les manifestations se déroulent au Centre du Patrimoine Arménien. 

Sireli Yeghpayrs (Mon cher frère) 
Les Arméniens en Turquie il y a 100 ans 
à travers les cartes postales de la collection Orlando 
Carlo Calumeno 

26 May - 16 September 2007 

Centre du Patrimoine Arménien 
14 rue Louis Gallet 
26000 Valence 
www.patrimoinearmenien.org 

Birzamanlar Yayincilik 
info@birzamanlaryayincilik.com 
www.birzamanlaryayincilik.com 

Centre du patrimoine arménien de Valence
http://www.patrimoinearmenien.org/actualite.htm


----------------------------------------------------------- 

My Dear Brother is in France 

The exhibition, "My Dear Brother – Armenians in Turkey 100 Years Ago" opens on May 26th in Valence, in France. The exhibition can be visited at the Centre du Patrimoine Armenien until September 16th. 

More than 500 postcards, selected among the 4000 postcards from the collection of Orlando Carlo Calumeno and majorly issued between 1900 - 1914, will be shown at the exhibition which is prepared by Birzamanlar Publishing. 

On the postcards, there are the pictures of Armenian quarters, churches, monastries, schools, orphanages in various cities; hotels, trade companies and firms owned by Armenians; missionary schools and hospitals founded for Armenians or used generally by Armenians. Some of the postcards are also consisted of those produced by Armenian editors, photographed by an Armenian or those posted to or by an Armenian; and those written in Armenian and cachet of Armenians. 

"My Dear Brother" is based on social, industrial, cultural and private lifes of Armenians lived in Turkey, in the beginning of the 20th century; and it founds a bridge between the two cultures pressured between the past and the present. 

Opening in January 2005, in Istanbul for the first time, it was shown a great interest and visited by more than 7000 people during 10 days. The international version of the exhibition, was displayed in Munich, Koln, Frankfurt in Germany, in 2005 – 2006. In France, there will be French text in addition to 
Turkish and Armenian ones. Researh and text is carried out by Osman Koker; Armenian translation, reduction , composition and copy reading is carried out by Pakrat Estukyan, Rober Haddeciyan, Takuhi Tovmasyan Zaman and Melissa Bilal; French translation is done by Haldun Bayri.

Agenda - Peintures en Arménie - 1830 – 1930

Expositions / Arts plastiques 

Description 
Organisée dans le cadre 'd'Arménie mon amie,' l'année de l'Arménie en France, l'exposition dévoile un monde singulier et attachant. Elle rassemble une quarantaine de peintures et de dessins du XIXè siècle et du début du XXè, présentant des types physiques et vestimentaires originaux, des paysages puissants et particuliers, et des thèmes nationaux historiques ou légendaires du pays. 

Aperçu 

Tarifs 
Tarifs non communiqués 

Adresse 
Petit Palais - Musée des Beaux-Arts de la Ville de Paris 
Avenue Winston Churchill 
75008 PARIS 

Accès bus : 42, 72, 73, 80, 83. 
Accès Métro : Champs Elysées - Clémenceau. 
Accès RER : A, Charles de Gaulle Etoile. 


Afficher le plan 
Calculer l'itinéraire 

Contacts 
www.petitpalais.paris.fr 


Compléments d'information 
Ouverture : du 1 Juin au 31 Juillet 2007 de 10:00 à 18:00
http://www.pidf.com/page/p-89/art_id-714/idf-FmaIDFSRV0021331/
Agenda - Reconstruire la Nation

Expositions / Histoire, civilisation 

Description 
Il s'agit d'une exposition accueillie par la Cité nationale dans le cadre d'« Arménie, mon amie, année des cultures arméniennes en France ». Déjà montée, cette exposition aura été présentée à Beyrouth, puis au Caire, son commissaire est Raymond H. Kevorkian. C'est une exposition sous forme de panneaux présentant photographies, cartes postales, plans de quartiers et documents d'archives. 

Elle retrace l'itinéraire des réfugiés arméniens au Proche-Orient de 1917 à 1939. Particularité de l'exposition à la Cité nationale : une suite de 7 panneaux montrera en parallèle l'arrivée des réfugiés arméniens en France, cette suite intégrera leur participation dans la Seconde Guerre mondiale. 

Aperçu 

Tarifs 
Tarifs non communiqués 

Adresse 
Cité nationale de l'histoire de l'immigration (CNHI) 
Palais de la Porte Dorée 
293 avenue Daumesnil 
75012 PARIS 

Afficher le plan 
Calculer l'itinéraire 

Contacts 
www.histoire-immigration.fr 

Compléments d'information 
Ouverture : du 29 Mai au 9 Septembre 2007
http://www.pidf.com/page/p-89/art_id-714/idf-FmaIDFSRV0021328/
Agenda - Dans les montagnes de l’Arménie - Trésors du musée de Gumri (Chirak) - 500.000 ans d’histoire

Rouen - Musée départemental des Antiquités / Saint-Raphaël - Musée archéologique / 

L’exposition démontre dans quelle mesure les recherches archéologiques conduites dans la région du Chirak éclairent et restituent l’histoire des origines de l’occupation humaine en Arménie. 

Après les premières implantations (Satani-Dar, Haykadzor…) au Paléolithique ancien jusqu’au Néolithique, l’Arménie vit d’abord le passage d’une société agraire structurée autour de villages permanents (IVe et IIIe millénaires). Dans un second temps, se constituent des chefferies régionales ou petites principautés avant l’apparition des premières agglomérations (fin IIe – début Ier millénaire av. J-C.) jusqu’à la constitution du premier « Etat » centralisé, l’un des plus puissants de l’antique Proche-Orient (Ourartou, IXe - début VIe siècle av. J-C.). Cet Etat est intégré dans l’empire achéménide. Ensuite, vient la naissance d’une dynastie royale arménienne dirigée par les Orontides-Ervandides (fin IVe - début IIe siècle av. J-C.) à laquelle succède la dynastie des Artaxiades (IIe – IIIe siècle). 

L’exposition présente les collections du dépôt de Gumri, vestige du grand musée régional détruit par le séisme de 1988. La richesse de ses collections permet d’apprécier l’importance de ce musée qui conserve les résultats des recherches archéologiques menées dans le Chirak depuis le XIXe siècle. Des objets provenant des musées nationaux d’Erevan (Arménie) et du Louvre (France) ainsi que du musée des Antiquités nationales de Saint-Germain-en-Laye (France) et de celui d’Erebuni (Arménie) rappellent le soutien appuyé de ces structures à la renaissance du musée régional de Gumri. 

17 avril – 22 juillet 2007 
Musée départemental des Antiquités 

Contact presse : 
Anne Joncheray 
T. 04 94 52 93 53 / Courriel 

Adeline Boinet, Chargée de communication 
pour les musées départementaux de la Seine-Maritime 
T. 02 35 15 69 49 
Courriel 

Rouen - Musée départemental des Antiquités 
198 rue Beauvoisine, Rouen 
T. 02 35 98 55 10 
www.cg76.fr
http://www.armenie-mon-amie.com/L-histoire-des-origines-de-l.html
Raphaël Stainville: Pages de sang

Raphaël STAINVILLE 

Un prêtre français témoigne du massacre des Arméniens 

Département 
Documents 

Thème 
Histoire , Récits et témoignages 

Mise en vente 1 mars 2007 

« Mercredi de Pâques. 14 avril 1909. Onze heures du matin. Des coups de fusil, des coups de revolver partent de tous les points de la ville. On tire des fenêtres, des terrasses, des minarets. Les balles pleuvent, drues comme la grêle. Quelques instants après, un cri retentit, lugubre : “askna ghiaours, askna !” Depuis le marché d'abord. Puis, de toute part. “Coupez, coupez les infidèles !” » C'est ainsi que débute ce récit unique et terrible. Et plus loin : « Au premier bruit de la fusillade, on afflua chez nous par toutes les portes, les églises aussi étaient pleines. Les mal-heureux cherchaient à échapper à la mort. Ce matin, monsieur Ourfalian, un riche Arménien, n'eut pas le temps de se mettre à l'abri. Un homme l'abattit en criant : “Au nom d'Allah très grand, c'est par toi que nous commençons !” » 

Avec une charge de vérité rarement atteinte, nous assistons au fil des pages au massacre des Arméniens, en Turquie. Premier génocide d'une série qui fait du XXe siècle le plus sanglant de tous les temps. 

Retrouvé par l'auteur au fond d'une malle oubliée, dans un ancien monastère chrétien, le journal tenu à l'époque par un prêtre missionnaire français fournit la trame de ce récit sans concession, dont le but n'est pas d'accuser mais de témoigner d'un martyre dont la mémoire continue à être bafouée. 

Plus qu'un document de première main, Pages de sang est un témoignage venu éclairer l'Histoire. 

Biographie : 
Raphaël Stainville est journaliste au Figaro. Il a 28 ans. "Pages de sang" est son deuxième ouvrage publié. Après des études littéraires, Raphaël part à 23 ans à Jérusalem, à pied. Pendant près d'un an, il vivra de l'hospitalité et de la générosité des habitants. Traversant la France, l'Italie, la Grèce, la Turquie, la Syrie et la Jordanie, il parviendra en Terre Sainte en dépit de la reprise de l'Intifida. Aujourd'hui journaliste au 'Figaro Magazine', il a déjà publié 'J'irai prier sur ta tombe', le récit de ses pérégrinations à pied de Paris à Jérusalem (F.-X. de Guibert, 2002)". 
http://www.presses-renaissance.com/livre.php?ean13=9782750901431
Agenda - Artcore : Grand Bleu : rêves de la mer entre Gyumri, Erevan et Paris

[Vernissage] 

L’exposition «Grand Bleu : rêves de la mer entre Gyumri, Erevan et Paris », organisée dans le cadre de «Arménie, mon amie», année de l’Arménie en France, réunit une dizaine d’artistes français et arméniens autour du thème de la mer. 

Lieu 
Artcore 
Communiqué de presse 
Les rêves et les utopies exercent une influence perceptible sur les pensées et les actions de l’individu dans la société. Les concepts de l’eau, de la mer et de l’océan ont été et sont encore aujourd’hui une source de légendes, de mythes et de rêves innombrables. Ceci est encore plus pertinent pour l’Arménie qui n’a pas de mer — malgré l’appellation mythique de «trois mers» au sujet des lacs Sevan, de Van et d’Ourmia — et qui se doit donc de l’imaginer, de la rêver, de la fantasmer. 

«Grand Bleu : rêves de la mer entre Gyumri, Erevan et Paris» inclut des artistes français et arméniens ayant collaboré à la 5e Biennale Internationale d’Art Contemporain de Gyumri en août 2006. Exposition itinérante, Grand Bleu a ouvert la saison de la France en Arménie en collaboration avec l’Ambassade de France en octobre 2006 et voyage maintenant à la galerie Artcore à Paris dans le cadre de l’Année de l’Arménie en France. 

Regroupant des travaux de différents mediums (photographie, sculpture, installation, vidéo, etc) ainsi que des performances, l’exposition tourne autour du thème de la Biennale : la Mer, entre Rêve et Illusion. Que seraient les individus, nations et sociétés sans rêves et illusions ? Aujourd’hui, nous sommes témoins de changements sociaux à un niveau planétaire. Même si les valeurs matérielles ont le haut du pavé, les rêves utopiques ont une influence réelle sur les pensées et les actions de l’individu et de la société. 
Pour un pays qui n’a pas de mer et un autre qui la connaît de près, cet échange entre l’Arménie et la France se ressourcera de ce double aspect géographique mais aussi de mythes et de rêves plus universels. 

Les Artistes 
Sona Abgarian, Achot Achot, Bruce Allan, Vahram Aghasyan, La Fratrie, Archi Galentz, Tigran Khatchatryan, Karine Matsakyan, Estefania Penafiel, Armen Rotch, Diego Sarramon, Arpine Tokmajyan, Mkrtich Tonoyan, Vazo 
Infos pratiques 

Lieu 
Galerie Artcore 
40 rue de Richelieu. 75001 Paris 
M° Palais Royal 

Horaire 
18h-22h 

Contact 
T. 01 47 03 09 60 
contact@artcore.fr 
www.artcore.fr 
www.armenie-mon-amie.com 

Entrée libre 
Présentation de Carl June Photo Album I-IV, Gyumri Biennale 2006.

http://www.paris-art.com/event_detail-8516.html
Agenda - Rites et à l’art religieux arméniens au musée de Fourvière et au musée des arts décoratifs de Lyon

Ors et trésors d’Arménie 
Lyon - Musée de Fourvière / Lyon - Musée des arts décoratifs / 

Le Musée de Fourvière et le Musée des Tissus et Arts décoratifs de Lyon se sont associés pour présenter et accueillir un ensemble de 70 pièces d’art liturgique provenant du Musée national d’Histoire d’Erevan et du Trésor liturgique d’Etchmiadzine. 

Le Musée de Fourvière accueille ainsi un ensemble de 70 pièces d’art liturgique provenant du Musée national d’Histoire d’Erevan et du Trésor liturgique d’Etchmiadzine. 

Dans le même temps, le Musée des Tissus et des Arts décoratifs de Lyon présente des tentures de choeurs provenant du Musée historique d’Erevan et du trésor du Siège-catholicosat d’Etchmiadzine. Le public découvrira des rideaux liturgiques datant pour la plupart des XVIIe , XVIIIe et XIXe siècles. De grandes dimensions, ils servaient à décorer et à voiler le choeur des églises au cours de la liturgie, en particulier lors de l’Elévation. Véritables tableaux imprimés ou brodés sur soie et coton, ces tentures représentent des sujets tirés principalement du Nouveau Testament et de la vie de saints particulièrement honorés en Arménie, tels que saint Grégoire l’Illuminateur, premier patriarche d’Arménie. Ces pièces sont également le reflet d’une multitude d’influences, notamment perses, ottomanes et indiennes et traduisent une intense activité artistique, relativement méconnue. 
Conférences : 

"Les origines de l’Arménie chrétienne", par J.Durand, conservateur du département des objets d’art au Musée du Louvre, le 4 mai à 19h 

 « les rideaux de choeur dans les églises d’Orient », par Mme Martiniani-Reber, conservateur des arts décoratifs et du textile au musée d’art et d’histoire de Genève. Date : 5 juin à 18h, Musée des Tissus et des Arts décoratifs 

Du 22 mars au 15 juillet 2007 
Rideau de choeur, 1727, Geghardavank 
Soie, fil métallique. Musée National Historique d’Erevan Crédit photo : D.R 

Contacts presse : 
Véronique Rouanet, Musée des tissus et des arts décoratifs de Lyon 
T. 04 78 38 42 16 / courriel 
Manuelle-Anne Renault, musée de Fourvière 
T. 04 78 25 13 01 / courriel 
Avec la participation de la Ville de Lyon et le soutien de la Fondation Bullukian 

Lyon - Musée de Fourvière 
Musée de Fourvière 
8 place de Fourvière, 69005 Lyon 
T. 04 78 25 13 01 
www.lyon-fourviere.com Lyon - Musée des arts décoratifs 
34 rue de la Charité, 69002 Lyon 
T. 04 78 38 42 00 
www.musee-des-tissus.com 

http://www.armenie-mon-amie.com/Rites-et-a-l-art-religieux.html
Agenda - du 6 mars au 29 juillet: Missak Manouchian, Les arméniens dans la Résistance en France

Dans le cadre d’«Arménie, mon amie», Année de l’Arménie en France, le Mémorial du Maréchal Leclerc de Hauteclocque et de la Libération de Paris-Musée Jean Moulin organise l’exposition « Missak Manouchian, les Arméniensdans la Résistance en France », avec le soutien de l’Association nationale des Anciens Combattants et Résistants arméniens, et l’aide de résistants arméniens. 

Exposition du 6 mars au 29 juillet 2007. 

Orphelin du génocide arménien, poète, intellectuel engagé, militant politique, Missak Manouchian (1906-1944), adhère en 1934 au Parti Communiste français. 

Engagé volontaire en 1939 et démobilisé en 1940, il poursuit l’activité militante dans la clandestinité. En 1942, il entre dans les Francs-Tireurs et Partisans de la Main d’oeuvre immigrée (FTP-MOI) dont il est nommé responsable militaire pour la région parisienne en 1943. C’est sous son commandement que sont initiéesles actions les plus spectaculaires contre l’occupant nazi. Arrêté le 16 novembre par la Brigade Spéciale des Renseignements Généraux (BS2), il est fusillé au Mont Valérien le 21 février 1944, avec vingt-et-un autres résistants de son groupe. Outil de propagande nazie pour dénoncer le «complot de l’étranger», la célèbre Affiche rouge sur laquelle il figure avec quelques uns de ses camarades, devient au contraire le symbole du courage des étrangers dans la lutte armée pour la libération de la France. Le combat de Manouchian et de ses compagnons (Joseph Epstein, Marcel 
Rajman, Joseph Boczov, Olga Bancic ...) se poursuit. Des Arméniens intègrent les maquis et s’illustrent dans les opérations de libération d’Orléans, Toulouse, Nîmes, Marseille et de Paris. 

L’exposition retrace les actions de la résistance arménienne en France en replaçant dans le contexte national et international Missak et Mélinée Manouchian, la Deuxième Guerre mondiale et l’engagement des Arméniens dans la Résistance en France, les Arméniens dans la Libération de Paris et du pays, la résistance arménienne saluée par la poésie et les lieux de mémoire. 

Cette exposition rassemble des documents exceptionnels et inédits (films d’archives, lettres de fusillés, photographies, interviews) et rend hommage à l’implication profonde des Arméniens dans le combat pour la libération de la France, leur pays d’accueil. 

Mémorial du Maréchal Leclerc de Hauteclocque et de la Libération de Paris - Musée Jean Moulin 
Jardin Atlantique 
23 allée de la 2ème DB, Paris 15e 
(au-dessus de la gare Montparnasse) 
tel : 01 40 64 39 44 
fax : 01 43 21 28 30 
ouvert du mardi au dimanche inclus de 10h à 18h 
fermé les lundis et jours fériés 

Tarifs 
plein tarif : 4 euros 
tarif réduit : 3 euros 
tarif jeune : 2 euros 

Commissaires de l’exposition 
Roger Bourderon 
Historien 
Christine Levisse-Touzé 
Conservateur en chef, 
directrice du Mémorial-Musée 
Agnès Triebel, 
Membre de la présidence de l’Association 
française Buchenwald, Dora et Kommandos 
Lionel Dardenne 
Historien 

Communication et presse 
Véronique Prest 
veronique.prest@paris.fr 
tel : 01 40 64 39 48 
fax : 01 43 21 28 30 

Manifestation organisée dans le cadre d’« Arménie, mon amie », Année de l’Arménie en France 
Commissariat Général de l’Année de l’Arménie 
pour la France : Nelly Tardivier-Henrot 
pour l’Arménie : Vigen Sargsyan 

http://www.paris.fr/portail/Culture/Portal.lut?page_id=102&document_type_id=2&document_id=24941&portlet_id=818
Lumière de l'Arménie chrétienne

Catégorie : Histoire, géographie Histoire de l'Europe, Ref 9400033 

Auteur(s) : Raymond Kervokian 

160 pages, illustrations en couleurs, , 9782858229284 

Collection : , éditeur : Patrimoine, 2007 

(42 €) Nouveauté, 490 gr 

Présentation de l'éditeur 

Pays de la pierre, pays de l'esprit, l'Arménie porte un héritage trois millénaires riches d'histoire. Guidée par de grandes dynasties royales, unie par un christianisme fervent et par un alphabet unique, la nation arménienne a initié entre le IXe et le XIIIe siècle un renouveau architectural dont maints monastères, églises et chapelles, inscrits dans des paysages grandioses, témoignent encore. 

Depuis Ani, la capitale de l'an mil, depuis l'" île royale " d'Aghtamar, jusqu'à Tatev, aux confins du Karabagh, de vallées en lacs s'égrènent les joyaux du patrimoine arménien : Gochavank, Haghbat, Géghart, Etchmiadzin, Tégher, Novarank... 

Eglises dressées à flanc de rocher, pierres tombales aux surprenants bas-reliefs, tympans finement sculptés, khatchkhars- ces " pierres-croix " sans équivalents hors d'Arménie- magnifiquement photographiés, sont ici mis en regard d'un choix de poèmes ou de textes d'historiens, du Ve au XVIe siècles, portés par une même foi. Dans ce dialogue de la pierre et de l'esprit s'affirme avec force l'identité arménienne.

http://www.arretauxpages.com/catalogue/fiche.php?Rech=reference&param=9400033
"Arménographie", un projet documentaire d'Anna Barseghian et Stefan Kristensen

2007 est l'année de l'Arménie en France. 

Dans le cadre de l'exposition "D'Arménie" au Quartier, Centre d'art contemporain de Quimper, France (http://www.le-quartier.net), 

Utopiana présente 

"Arménographie" 

un projet documentaire d'Anna Barseghian et Stefan Kristensen 

coproduit avec le Centre pour l'image contemporaine Saint Gervais Genève et Le Quartier,Centre d'art contemporain de Quimper 

Des entretiens à Alep, Kessab, Beyrouth, Anjar, Istanbul, Erevan, Paris, Genève autour de l'identité arménienne; un essai de comprendre la situation présente d'une culture transnationale et les conditions de son développement. 

Parmi les personnalités rencontrées: Atom Egoyan et Arsinée Khandjian, Marc Nichanian, Krikor Be! ledian, Martine Hovanessian, Maroush Yeramian, Paul Haidosdian, Krikor Chahinian, Sonia Sanan, Mgr Chahen Sarkissian, Achot Voskanian, Lyudmila Harutunyan, Hrach Bayadian, Nancy Agabian, 

Nous remercions toutes celles et ceux qui se sont mobilisés pour permettre les rencontres, les conversations et les images de ce projet. Entre autres: Raymond Kevorkian à Paris, Mihran Tomasyan à Istanbul, Sonia Sanan et Raffi Adjémian au Liban, Mihran Minassian et Hratch Aïntablian 

Arménographie 

Les Arméniens forment, selon le théoricien Khatchig Tölölyan, une «transnation», terme par lequel il faut entendre la totalité formée par le pays et les communautés diasporiques, et où l’Etat constitue l’une des institutions permettant de fabriquer de l’identité. Si, comme il l’écrit, «les diasporas sont les communautés modèles du moment transnational», on peut cependant se demander comment ce «moment» s’incarne effectivement dans le cas arménien. 

La culture arménienne s’est constituée dans un rapport para! doxal à son territoire. Le mot d’ordre du retour au Pays répondait à une dispersion déjà réelle avant la Catastrophe de 1915. Dès les années 20, une entreprise de reconstruction identitaire, culturelle et politique commence auprès des survivants réfugiés au Proche Orient par les Eglises et les partis politiques. La diaspora actuelle est fondée cet effort de reconstruction mené et basé sur l’héritage du Mouvement national de la seconde moitié du 19e siècle. On a donc une «transnation» basée sur les fondements idéologiques d’un Etat-nation, ce qui constitue à première vue un paradoxe. Ce paradoxe veut que, pour construire des institutions communautaires et pour exister comme diaspora là où il se trouve, un groupe doit se projeter sans cesse dans l’ailleurs qu’incarne le Pays. 

«Arménographie» est un état des lieux de ces ! tensions. Des voyages et des rencontres en Syrie, au Liban, en Turquie et en Arménie ont pourtant montré qu’entre l’enfermement communautaire et l’abandon de l’identité, il y a au moins l’espace d’un débat, la douleur d’un doute, la vie d’une recherche. Chaque contexte témoigne d’un «style» différent de l’être-Arménien, voire du devenir-Arménien. Par-delà les modèles nationaux, voire nationalistes, l’identité réellement vécue est donc plutôt de l’ordre du devenir, de la multiplicité, de l’hybridité, à l'endroit où les sujets se placent et se replacent dans les narrations et les discours d’une culture et d’une histoire. 

«Arménographie» veut témoigner de cette précarité en donnant la parole à un certain nombre de personnalités rencontrées au gré de voyages dans différentes communautés arméniennes. Il s’agit de témoigner des colères, des engagements et des espoirs de celles et ceux qui s’obst! inent à poursuivre l’aventure de la diaspora. 

L’exposition du Quartier montre huits films vidéo de 15 à 25 minutes qui condensent des entretiens. Six de ces films mettent en scène le monde vu à partir de certains lieux emblématiques : Alep, Kessab, Beyrouth, Anjar, Istanbul et Erevan. Deux autres donnent la parole aux principaux intellectuels vivant en France et en Amérique du Nord. Ces «Vues de l’Occident» sont appelées à se multiplier dans l’avenir à travers des voyages à Los Angeles, New York, Montréal et Buenos Aires. Un espace à part donne lieu à la projection d’un monde hanté, l’Anatolie orientale, ce Pays mythique rêvé par les Arméniens depuis des générations. Depuis les années 90, de plus en plus d’Arméniens du monde entier tentent le voyage en direction du lieu natal de leurs aïeux. Que cherche-t-on et que tro! uve-t-on lors d’une telle expérience? 

L’enjeu d’«Arménographie» dépasse la simple description de l’existence dispersée d’une nation. Cette enquête est cruciale pour trouver des modèles identitaires et culturels qui concilient ces trois impératifs : un travail actif sur le passé, et non pas la rumination des mêmes clichés, le développement de structures collectives, sans lesquelles la production culturelle ne saurait être durable, et la primauté des recherches individuelles sur les valeurs du groupe. Ce sont les conditions nécessaires pour qu'une transnation soit le germe d'une culture résolument contemporaine. 

en Syrie. 

Plus d'infos prochainement sur 

--------- 

2007 is the Year of Armenia in France. 

In the frame of the exhibition "D'Arménie" at Le Quartier, Center for contemporary art in Quimper, France (http://www.le-quartier.net), 

Utopiana presents 

"Armenography" 

a documentary project of Anna Barseghian and Stefan Kristensen 

coproduced with Center for contemporary Image Saint Gervais Genève and Le Quartier 

Conversations in Aleppo, Kessab, Beyrouth, Anjar, Istanbul, Yerevan, Paris, Geneva a! round Armenian identity; an essay of understanding the present situati on of a transnational culture and the conditions of its development. Among the featured personalities: Atom Egoyan and Arsinée Khandjian, Marc Nichanian, Krikor Beldian, Martine Hovanessian, Maroush Yeramian, Paul Haidosdian, Krikor Shahinian, Mgr Shahen Sarkissian, Ashot Voskanian, Lyudmila Harutunyan, hrach Bayadyan, Nancy Agabyan, 

We thank all those who have helped us to make possible the encounters, the conversations and the images this project is made of. Among others: Raymond Kevorkian in Paris, Mihran Tomasyan in Istanbul, Sonia Sanan and Raffi Adjémian in Lebanon, Mihran Minassian and Hratch Aïntablian in Syria. 

! 

More information is soon to come on 

UTOPIANA 

Anna Barseghian,Stefan Kristensen 

Quai Capo d'Istria 9,1205 Genève,Suisse 

0041(0)22 3209830, 0041(0)79 8249313 

Erevan,00374(0) 93 51 81 84, 

Nika Episkopossian 00374(0)93 56 55 88

Les archives Ringelblum : exposition, rencontres et projections

À l’occasion de l’exposition Les archives clandestines du ghetto de Varsovie (15 décembre 2006-29 avril 2007), le Mémorial de la Shoah présente un cycle de films, conférences et rencontres consacré aux ghettos d’Europe centrale, à la vie des Juifs dans la Pologne d’avant-guerre, et aux différentes formes de résistance dont le soulèvement du ghetto de Varsovie est devenu le symbole. 

De 1940 à 1943, le ghetto de Varsovie est isolé du monde, assailli par la faim, le froid, la maladie et la terreur. Cependant, au coeur de cet enfer, un groupe d’hommes et de femmes, rassemblés autour de l’historien Emmanuel Ringelblum, se désignant sous l’expression yiddish d’Oyneg Shabbes («plaisir du shabbat»), mènent un patient et périlleux travail d’étude et de recueil d’informations sur le sort de la communauté juive au sein du ghetto et plus généralement dans les territoires occupés par les nazis. Soigneusement caché, puis partiellement retrouvé après guerre dans les ruines du ghetto, ce témoignage unique est passé à la postérité sous le nom d’Archives Ringelblum.

http://www.memorialdelashoah.org/upload/minisites/ringelblum/shoah/index.htm
Négationnisme : le DVD du grand meeting républicain du 17 janvier 2007, en vente dès maintenant

Pour mieux faire connaître la nécessité d’une loi de protection contre le négationnisme, le CCAF a organisé le 17 janvier 2007 à la Mutualité à Paris, un meeting républicain. 

L'évènement était majeur et méritait d'être conservé : le CCAF commercialise donc un DVD de 120 minutes reprenant les temps forts de ce meeting. 

Vous y retrouverez les discours de Bernard-Henri LEVY, philosophe et écrivain, de Serge KLARSFELD, historien et avocat, Président des Fils & Filles de Déportés, et de Maître Christian CHARRIERE-BOURNAZEL nouveau Bâtonnier de Paris, avocat de la Licra pour le procès Papon ; 

Ces personnalités ont apporté, par leur engagement, un éclairage de grande portée philosophique, morale et juridique ; elles ont plaidé pour la nécessité de faire obstacle aux négationnistes, et pour que ne soit pas perpétué le crime de déni, parachevant l'oeuvre de mort. 

Vous retrouverez également dans ce DVD, les moments forts des discours des personnalités du monde politique (François HOLLANDE, Patrick DEVEDJIAN, Hélène LUC), ainsi que celui de Charles AZNAVOUR clôturant ce rassemblement d'exception. 

Les commandes en nombre (supérieur à 10 DVD), seront facturées au prix de 17.50 Euros (frais de port compris) au lieu de 20.50 Euros.

Pour commander, cliquez ICI

http://www.ccaf.info/annexe/DVD.htm
http://www.ccaf.info/annexe/DVD.htm
Agenda : Lancement du Blog Zépure, affichage urbain sur les murs de Paris

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Sénat s'est refusé à examiner la loi pénalisant la négation du Génocide arménien, votée en première lecture à l'Assemblée nationale le 12 octobre 2006. Face à ce refus de démocratie, les citoyens prennent la parole et s'expriment sur les murs de Paris. 

Génocide arménien : Zépure et autres portraits, de nouveau sur les murs de Paris 

L'Artiste Anonyme nous donne un blog à consulter : Zépure sur les murs de Paris http://zepure.blogspot.com/ , avec l’historique des affichages antérieurs effectués sur Paris durant cette année de l’Arménie. Mise à jour et nouvelles photos pour ce début de semaine.

Guide Evasion Arménie (Hachette Tourisme)

Note Collectif VAN : Un très bon guide proposé par Sèda Mavian. Découvrez l'Arménie en suivant les pas de cette spécialiste, historienne et journaliste, correspondante permanente à Erevan pour les Nouvelles d'Arménie Magazine. 

Seda Mavian (Photographies Max Sivaslian) 

Editeur : Hachette Tourisme 

Collection : Guides Evasion 

Des itinéraires avec cartes et plans pour découvrir : …- Erevan, la capitale, et la plaine d’Ararat. …- Le Nord et la diversité de ses paysages : austérité pierreuse du plateau du Chirak, escarpement du Lori, coteaux du Tavouch …- Le centre : les contreforts de l’Aragatz et le lac Sèvan, sites naturels exceptionnels. …- Le Sud : longtemps isolée des circuits touristiques, une région aux traditions et au patrimoine préservés. …- La République du Haut-Karabagh : pays de montagne et de forêts, strié de cours d’eau. …Un portrait vivant et documenté de l’Arménie : …- Une destination culturelle, au patrimoine religieux exceptionnel : plus de 4 000 monuments majeurs (monastères et églises). …- Le peuple arménien : ses 3 000 ans d’histoire, son actualité, les arts et les savoirs-faire, la gastronomie, l’hospitalité …- Une destination nature, aux paysages extrêmement variés : massifs escarpés, hauts-plateaux et vallées encaissées, paysages à l’aspect lunaire, steppe, forêts et prairies, lacs et cascades …

Superbe livre !

Voyage en ARMENIE, un livre événement

Pour la première fois un ouvrage est entièrement consacré aux paysages des provinces historiques du haut plateau arménien. A travers une épopée de plus de dix voyages au cœur de l'Arménie Paul Kazandjian a rapporté 190 photographies d'une terre riche en couleurs. 

Ouvrage édité par Éditions ASTRIG, association à but non lucratif, 24 

rue Louis Blanc 75 010 Paris. 

Photographies et textes de Paul KAZANDJIAN. 

M. Paul KAZANDJIAN, 06 64 35 42 79, kazandjian@alicemail.fr.

Année de l'Arménie en France

Année de l'Arménie en France - Mai 2007 : liste des évènements

Mai 2007 

PATRIMOINE 
"Reconstruire la Nation": exposition sur 
l'immigration arménienne en France, 
en ouverture de la Cité nationale de l'Immigration 
(Paris) 
22 mai- 9 septembre 

PHOTOGRAPHIE 
"Mon cher frère", exposition de cartes 
postales sur la communauté arménienne en 
Turquie il y a un siècle (Valence) 
26 mai - 16 septembre 
22 mai – 9 septembre 
PATRIMOINE / PHOTOGRAPHIE 
Reconstruire la nation. 
Les réfugiés arméniens au 
Proche-Orient et en France, 
1917-1945 
Cité de l’immigration – Palais 
de la Porte Dorée, Paris 


26 mai – 16 septembre 
PHOTOGRAPHIE 
Mon cher frère 
Centre du patrimoine 
arménien, Valence 
Exposition de cartes postales 
retraçant la vie quotidienne 
des Arméniens en Anatolie 
il y a un siècle. 
Contact : Laurence Piaton 
T. 04 75 80 13 02 - 04 75 80 13 01 
info@patrimoinearmenien.org 
www.patrimoinearmenien.org 

Mi mai – mi juin 
EVENEMENT 
Pose d’un khatchkar 
Pipet (Isère) 
Pose d’une croix de pierre 
sculptée, l’une des expressions 
les plus originales de 
l’art arménien, prés de la chapelle 
de Notre-Dame-de-Pipet 
qui surplombe Vienne. 
Contact : Patrick Tchoboïan 
T. 04 74 53 43 80 / 
mcavienne@tiscali.fr 


Année de l'Arménie en France - Avril 2007 : liste des évènements

Juin 2007 

PHOTOGRAPHIE 
"Arménie, terre chrétienne dans le Caucase", 
exposition de photographies sur l'Arménie 
(Marseille) 
juin-juillet 

PATRIMOINE 
"Lumières d'Arménie" : exposition consacrée 
à douze grands personnages ecclésiastiques 
arméniens (Cluny) 
15 juin - 30 septembre 

ARTS VISUELS 
Exposition d'artistes du Musée d'art moderne 
de Erevan à l'Orangerie du Palais du 
Luxembourg (Paris) 
23 juin - 15 juillet 


15 juin – 30 septembre 
PATRIMOINE 
Lumières d’Arménie 
Abbaye de Cluny, Paris 

23 juin – 15 juillet 
ARTS VISUELS 
Les artistes du musée d’Art 
moderne de Erevan 
Orangerie du Palais du 
Luxembourg, Paris 

Juin – mi-juillet 
PHOTOGRAPHIE 
Arménie, terre chrétienne 
dans le Caucase 
Hôtel de région, Marseille 

Juin –décembre 
PATRIMOINE 
Trames de mémoires 
Museon Arlaten, Arles 
Exposition mêlant photographies, 
documents, objets ethnographiques 
et témoignages 
oraux pour montrer comment 
entre 1900 et 1940 se transmettent 
sur les chemins de 
l’exil les motifs et les savoirfaire 
traditionnels arméniens, 
liés aux travaux de broderie et 
de fabrication de tapis. Prêts 
consentis, entre autres, par la 
bibliothèque Nubar (Paris) et 
l’université Saint-Joseph 
(Beyrouth). 
Contact : Lilia Grairia 
T. 04 90 52 52 38 / 
lilia.grairia@cg13.fr
Avril 2007

ARTS VISUELS 
Résidence à l'Abbaye de Cluny d'un jeune 
plasticien arménien (Cluny) 
avril-juin 

PATRIMOINE 
Le Musée de l'Arles et de la Provence antiques 
présente l'exposition "Au pied du Mont 
Ararat, splendeur de l'Arménie antique" 
(Arles) 
1er avril - 31 juillet 

PATRIMOINE 
Exposition consacrée à la diaspora arménienne 
en Europe et en Méditerranée au Fort 
Saint-Jean (Marseille) 
15 avril - 15 septembre 

PATRIMOINE 
Exposition consacrée aux fouilles menées sur 
le site de Chirak, dans la région de Gumri 
(Rouen) 
17 avril - 22 juillet 
1er avril – 31 juillet 
PATRIMOINE 
Au pied du Mont Ararat, 
splendeur de l’Arménie 
antique 
Musée de l’Arles et de la 
Provence antiques, Arles 

15 avril – 15 septembre 
PATRIMOINE 
Arménie des diasporas en 
Europe et Méditérranée 
Fort Saint-Jean - MUCEM, 
Marseille 

17 avril – 22 juillet 
PATRIMOINE 
Dans les montagnes de 
l’Arménie, trésors du musée 
de Gumri (Chirak) 
Musée des antiquités, Rouen 
A V R I L 

Intégrale des films de Rouben Mamoulian 

En avril à la Cinémathèque française, Paris 

www.cinemathequefrancaise.com  

« Au pied du Mont Ararat, splendeur de l'Arménie antique » 

Du 13 avril au 29 juillet au Musée de l'Arles et de la Provence antiques, Arles 

www.arles-antique.cg13.fr 

« Arménie des diasporas en Europe et Méditerranée » 

Du 15 avril au 15 septembre au Musée des Civilisations de l'Europe et de la Méditerranée (MUCEM), Marseille 

www.musee-europemediterranee.org 

« Dans les montagnes de l’Arménie, trésors du musée de Gumri (Chirak) » 

Du 17 avril au 22 juillet au Musée des antiquités de Rouen 

www.cg76.fr 

« Arménie, la magie de l’écrit » : exposition consacrée au 1600e anniversaire de l'alphabet arménien 

Du 27 avril au 22 juillet au Musée de la Vieille Charité de Marseille 

www.marseille.fr 

Rétrospective consacrée au réalisateur Atom Egoyan 

En avril-mai au Centre Pompidou, Paris 

www.centrepompidou.fr 

M A I 

« Reconstruire la Nation : les réfugiés arméniens au Proche-Orient et en France, 1917-1945 » : exposition d’ouverture de la Cité nationale de l’histoire de l'immigration 

Du 22 mai au 9 septembre au Palais de la Porte Dorée, Paris 

www.histoire-immigration.fr 

« Mon cher frère » : exposition de cartes postales retraçant la vie quotidienne des Arméniens en Anatolie il y a un siècle 

Du 26 mai au 16 septembre au Centre du patrimoine arménien de Valence 

www.patrimoinearmenien.org 

J U I N - J U I L L E T 

« Lumières d'Arménie » : exposition consacrée à 12 grands personnages ecclésiastiques arméniens 

Du 15 juin au 30 septembre à l’Abbaye de Cluny 

www.monum.fr 

« Les Boyadjian, photographes arméniens à la Cour du Négus » 

Du 18 juin au 2 septembre au Jeu de Paume (site Sully), Paris 

www.jeudepaume.org 

« Trésors du Musée d’Erevan » : la peinture arménienne des XIXe et XXe siècles 

Du 20 juin au 2 septembre au Petit Palais, Musée des Beaux-Arts de la Ville de Paris 

www.petitpalais.paris.fr 

Exposition d'artistes du Musée d'art moderne de Erevan 

Du 23 juin au 15 juillet à l'Orangerie du Palais du Luxembourg, Paris 

www.museeduluxembourg.fr 

Armenian Navy Band : concerts de l'ensemble de jazz 

-les 8 et 9 juin à l’UGAB (Paris), 

-le 28 juin au CEDAC de Cimiez (Nice), 

-le 29 juin à la Friche de la Belle de Mai (Marseille), 

-le 30 juin au Transbordeur (Lyon), 

-le 6 juillet au Pont du Gard 

Détails de la tournée : www.armenie-mon-amie.com 

Programmation arménienne au FIDMarseille : Festival International du Documentaire 

Du 6 au 11 juillet au Palais du Pharo, Marseille 

www.fidmarseille.org 

Concerts du pianiste de jazz Tigran Hamasyan 

-le 7 juillet aux Arènes de Vauvert 

-le 26 juillet au Parc de la Sapinière, Barcelonnette 

Détails de la tournée : www.armenie-mon-amie.com 

Présentation de films arméniens 

En juillet au Festival de la Rochelle et à Paris - Cinéma 

www.festival-larochelle.org 

www.pariscinema.org
http://www.culturesfrance.com/evenement/Le-Monde-2/ev40.html
Arménie : BiblioMonde

BiblioMonde s'associe à l'Année de l'Arménie en France, qui déroule ses manifestations du 21 septembre 2006 au 14 juillet 2007, en proposant un dossier et une bibliographie qui s'étofferont peu à peu au cours des semaines... 

L'Arménie ne se limite pas à la petite république qui fête le 21 septembre le quinzième anniversaire de son indépendance. Elle existe également à travers les témoignages de sa culture éparpillés sur un territoire beaucoup plus vaste et une diaspora qui occupe en France une place particulière. Ce dossier bibliographique a pour but d'explorer 3000 ans d'histoire et les vastes contours d'une « arménité » à cheval sur l'Orient et l'Occident. 

Pour une première approche

Arménie 

Sèda Mavian 

Hachette-Tourisme 

Collection Guides bleus évasions 

octobre 2006 

Un guide touristique complet pour découvrir l’Arménie et en même temps une excellente première approche de ce pays méconnu 

L'Arménie à l'épreuve des siècles 

Annie Mahé 

Jean-Pierre Mahé 

Gallimard-Jeunesse 

Collection Découverte 2005 

Une bonne petite synthèse de l’histoire de l’Arménie, richement illustrée 

Arménie : entre Orient et Occident 

Raymond Kévorkian 

BnF 1996 

Un beau livre qui décrit trois millénaires l'histoire des échanges intellectuels, matériels et diplomatiques de l'Arménie, pays bipolaire à cheval entre l'Orient et l'Occident

Beaux livres 

Les Arts arméniens 

Patrick Donabédian 

Jean-Michel Thierry de Crussol 

Citadelles & Mazenod 

Collection L'art et les grandes civilisations 1987 

Un ouvrage de référence qui porte principalement sur l’architecture, mais la sculpture, la peinture monumentale et les miniatures ne sont pas négligées pour autant 

Arménie : avant-poste chrétien dans le Caucase (L') 

Françoise Ardillier-Carras 

Olivier Balabanian 

Glénat 2003 

Un beau livre réalisé par des spécialistes de l’Arménie et de ses campagnes

Voyages d'aujourd'hui 

Un nôtre pays 

Denis Donikian 

Publisud, 2003 

Trois voyages en troisième Arménie : un regard sans concession sur l’Arménie d’aujourd’hui 

Mes papiers d'Anatolie 

Jean Kéhayan 

Aube (L') 

Collection Aube poche, 2006 

Le voyage pour la mémoire d'un fils de rescapés du génocide 

Voyages d'autrefois 

Voyage en Arménie 

Ossip Mandelstam 

Mercure de France, 2005 

Une œuvre en prose, véritable ode à cette république soviétique méridionale que le poète découvre 

Livres de photographie 

Les Yeux brûlants 

Antoine Agoudjian 

Actes Sud 

Collection Photopoche, 2006 

Un inventaire des lieux de mémoire arméniens par un photographe français d’origine arménienne

Témoignages et enquêtes 

Invités de la terre : Arménie, Karabagh (1988-1992) 

Myriam Gaume 

Le Seuil, 1993 

Un livre-témoignage unique sur ces hommes qui ont pris les armes dans le Haut-Karabakh : paysans philosophes, intellectuels devenus guerilleros, enfants de la diaspora venus offrir leurs vie... 

Les noces noires de Gulizar 

Arménouhie Kévonian 

Parenthèse, 2005 

L'auteur raconte l'histoire de sa mère, un témoignage sur la vie dans la plaine de Mouch, aux confins de l'Empire ottoman, à la fin du XIXe siècle 

Religions 

Les Arméniens 

Krikor Beledian 

Brepols, 1994 

Une approche religieuse de la civilisation arménienne 

Géopolitique 

Géopolitique de l'Arménie 

Gaïdz Minassian 

Ellipses 

Collection Référence Géopolitique, 2005 

Un outil pour décrypter de l'actualité caucasienne et comprendre les enjeux géopolitiques qui lient l'Europe, la Russie et les États-Unis à travers la question arménienne 

Histoire 

Arménie (L') 

Claire Mouradian 

PUF 

Collection Que sais-je ?, 2002 

Une bonne petite synthèse de l'histoire de l'Arménie des origines à nos jours 

Atlas historique et culturel de l'Arménie 

Claude Mutafian 

Autrement 

Collection Atlas/Mémoire, 2001 

Proche-Orient et Sud-Caucase du VIIIe au XXe siècle : l'Arménie replacée dans son environement géopolitique

Histoire, le XXe siècle 

1918-1920, la République d'Arménie 

Anahide Ter Minassian 

Complexe 

Collection Histoire, 2006 

La Première République d’Arménie (1918-1920), fondée en Transcaucasie, dans le sillage de la Première Guerre mondiale et de la Révolution russe 

De Staline à Gorbatchev : histoire d'une république soviétique, l'Arménie 

Claire Mouradian 

Ramsay, 1990 

L'Arménie soviétique de 1920 à 1989 

Mémoires du génocide 

1915, le génocide des Arméniens 

Gérard Chaliand 

Yves Ternon 

Complexe 

Collection Histoire, 2006 

La mise en perspective de la déportation et des massacres en masse des populations arméniennes d’Anatolie durant la Première Guerre mondiale par le gouvernement jeune-turc, ainsi que du cheminement qui a ramené l’attention sur ce génocide et sa reconnaissance par diverses instances internationales 

100 réponses sur le génocide des Arméniens 

Claire Mouradian 

Anne Dastakian, 2005 

Un petit ouvrage d'initiation sous forme de questions/réponses 

Dette de sang (La) 

Archavir Chiragian 

Complexe, 2006 

Un Arménien traque les responsables du génocide 

Mémoire de ma mémoire 

Gérard Chaliand 

Julliard 

Collection Les Passants de l'Histoire (Les), 2003 

L'auteur a longtemps refusé de porter le poids du génocide de 1915 dont a été victime la famille de ses grands-parents. Il publie un texte écrit par bribes au cours une vingtaine d'année 

Génocide des Arméniens (Le) 

Raymond Kévorkian 

Odile Jacob, 2006 

Une somme : l'histoire, mais aussi la « géographie » exhaustive du génocide, région par région. Une étude rigoureuse et complète permetant de comprendre la genèse de ces crimes de masse 

Histoire, les siècles antérieurs 

Les amiras, seigneurs de l'Arménie ottomane 

Pascal Carmont 

Salvator, 2003 

L’évocation de ces seigneurs arméniens qui ont joué un rôle majeur dans l’administration ottomane aux XVIIIe et XIXe siècles, une époque où le concept de la nationalité n’avait pas encore sa dimension contemporaine 

Histoire, le Moyen Âge 

Le Royaume arménien de Cilicie, XIIe-XIVe siècle 

Claude Mutafian 

CNRS Éditions, 2002 

Un très bel ouvrage, richement illustré, décrivant cette « Arménie hors de l'Arménie », État refuge créé après la conquête byzantine de l'Arménie 

Arménie au Moyen-Âge (L') 

Jean-Michel Thierry de Crussol 

Zodiaque 

Collection Les Formes de la nuit, 2000 

L'art arménien, depuis ses débuts au IVe siècle jusqu'à la fin du XVe siècle, quand le pays fut ruiné par les invasions turcomanes 

Ani, capitale de l'Arménie en l'an mil 

Raymond Kévorkian 

Paris-Musée, 2001 

Un très beau livre, catalogue d'une exposition, sur une ancienne capitale arméniennes dont les ruines sont situées aujourd'hui en Turquie orientale 

Histoire, l'Antiquité 

Tiridate III roi d'Arménie, premier État chrétien 

Marig Ohanian 

Harmattan (L'), 2001 

Une évocation de ce roi, Tiridate III qui, par son baptême en 301, fit de l’Arménie, le premier État chrétien du monde 

Anatolie hellénistique (L') 

Maurice Sartre 

Armand Colin 

Collection Collection U, 2004 

De l'Égée au Caucase (334-31 av. J.-C.)

Les relations avec la France

Communauté arménienne de France 1920-1950 (La) 

Harmattan (L') 

Collection Mémoire du XXe siècle, 2001 

Les caractéristiques de la grande vague migratoire des années 1920, puis l'origine et le fonctionnement des organisations autour desquelles s'articulait l'existence quotidienne des Arméniens de France, et l'activité politique en diaspora 

Les écrivains d'aujourd'hui 

L'homme le plus triste 

Berdj Zeytountsian 

Parenthèse, 2002 

Un roman allégorique, sorte de « fable soviétique » destiné à contourner la censure 

Les classiques de la littérature 

La vie comme elle est 

Krikor Zohrab 

Parenthèse, 2005 

Un recueil de nouvelles évoquant la « belle époque » de la bougeoisie stambouliote 

Soleil d'automne 

Hrant Matévossian 

Albin Michel 

Collection Les Grandes Traductions, 1994 

Un recueil de huit nouvelles racontant la vie à Tsemakout, petit village en Arménie non loin du mont Ararat 

Poésie 

La poésie arménienne : du Ve siècle à nos jours 

Vahé Godel 

Différence (de la) 

Les écrivains de la diaspora 

Miniaturiste (Le) 

Martin Melkonian 

Parenthèse, 2006 

Une enfance dans la rue du Faubourg-Saint-Martin, dans les années 1960, à Paris (roman autobiographique) 

Pénélope prend un bain 

Gohar Marcossian 

Belfond 

Collection Les étrangères, 2002 

Roman : en ce matin de l'hiver 1994, la jeune Pénélope n'a qu'une idée en tête : prendre un bain. Mais, à Erevan, capitale d'une Arménie en guerre, où l'on ne dispose d'électricité qu'une ou deux heures par jour, l'affaire s'annonce délicate... 

Quelque part dans les Balkans - 1 

Sevda Sevan 

Esprit des Péninsules (L') 

Collection Balkaniques, 2001 

Une grande fresque historique évoquant la diaspora arménienne dans l'empire ottoman, de la fin du XIXe siècle au génocide de 1915, à travers l'histoire d'une famille vivant sur les bord de la mer de Marmara 

La littérature ancienne 

David de Sassoun 

Gallimard 

Collection L'aube des peuples, 1990 

L’épopée nationale arménienne, écrite au début du Moyen Âge, à la fois de la chanson de geste, conte folklorique et récit mythologique

Le pays a inspiré des écrivains 

Arménie, guide littéraire 

Myriam Gaume 

Favre, 2000 

Une anthologie des plus beaux textes consacrés à l'Arménie, depuis la Bible jusqu'aux auteurs contemporains originaires de tous pays 

Les Quarante jours de Musa Dagh 

Franz Werfel 

Albin Michel 

Collection Les Grandes Traductions, 1986 

Un des chef-d’œuves du roman historique évoquant la résistance de paysans arméniens du Moussa Lèr en 1915 pour échapper au génocide 

Livres pour les plus jeunes 

Contes d'Arménie : épopée, récits et légendes populaires 

Vilo, 2006 

Un abum destiné aux enfants (à partir de 7-8 ans) pour découvrir onze contes et légendes arméniens, adaptés de Toumanien, Melkonian-Minassien ou tirés d'épopées arméniennes 

Légende arménienne de David de Sassoun (La) 

Jean Guréghian 

Albin Michel, 2006 

Un conte arménien pour les enfants 

La langue 

Arménien chez soi (L') 

Takvor Takvorian 

Ophrys, 2000 

Une méthode pour aprendre l'arménien occidental (celui de la diaspora) 

Art de vivre 

Ma cuisine arménienne 

Édisud 

Collection Voyages gourmands, 1998 

Plus d'une centaine de recettes de cette cuisine où abondent les épices, les herbes et les parfums 

Livres sur l'art 

Les Arts arméniens 

Patrick Donabédian 

Jean-Michel Thierry de Crussol 

Citadelles & Mazenod 

Collection L'art et les grandes civilisations, 1987 

Un ouvrage de référence qui porte principalement sur l’architecture, mais la sculpture, la peinture monumentale et les miniatures ne sont pas négligées pour autant 

Le cinéma 

Cinéma arménien (Le) 

Jean Radvanyi 

Centre Pompidou 

Collection Cinéma Pluriel, 1993 

Le cinéma de l'Arménie soviétique, mais aussi celui de la diaspora jusqu'aux années 1990 

L'économie 

Arménie des campagnes (L') 

Françoise Ardillier-Carras 

Harmattan (L'), 2004 

La transition post-soviétique, malgré son cortège d'incohérences et de tâtonnements, révèle la capacité à réagir de cette ancienne république socialiste soviétique 

Guides touristiques 

Arménie 

Sèda Mavian 

Hachette-Tourisme 

Collection Guides bleus évasions, octobre 2006 

Un guide touristique complet pour découvrir l’Arménie et en même temps une excellente première approche de ce pays méconnu

http://www.bibliomonde.net/pages/fiche-geo.php3?id_ent_geo=18
SITES GENOCIDE ARMENIEN

Visitez nos liens

http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7
------------------------------------------------------------------------------------------

N’oubliez pas qu’en tant que téléspectateurs vous pouvez témoigner de votre satisfaction (et de votre mécontentement lorsque c’est le cas) auprès des media qui traitent l’information.

Quelques adresses et tél. :

TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40

Internet : www.tf1.fr

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74

Internet : www.france2.fr

Email : mediateurinfo@france2.fr

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02

Internet : www.france3.fr

Email : com@france3.fr

mediateurinfo@france3.fr

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15

Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34

Internet : www.cplus.fr

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9

Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00

Internet : http://www.france5.fr/
Email :  http://www.france5.fr/contact/
Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur :

http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex

Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00

Internet : www.arte-tv.com

Email : communication@arte-tv.com

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex

Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10

Internet : www.m6.fr
I-Télévision - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris

Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01

Internet : www.itelevision.fr

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50

Internet : www.lci.fr
Quelques émissions radios

où les auditeurs peuvent intervenir

Europe 1 www.europe1.fr

Semaine de 18h55 à 20h00

Michel Field

Chaque jour, du lundi au vendredi, de 18h55 à 20h00, Michel Field “accouche” en direct les auditeurs, sur un thème d’actualité. Sans se contenter du pour et du contre, il les fait dialoguer à plusieurs sur un même sujet. Ils se forgent ainsi eux-mêmes leur opinion comme lors d’un travail journalistique : croiser des sources puis se rendre compte que la vérité est souvent de l’ordre du compromis entre des idées tranchées. C’est aussi une façon de prendre chaque jour le pouls de l’opinion publique sur des sujets lourds et graves mais aussi légers et futiles comme en distille, chaque jour, l’actualité. Pour discuter avec Michel Field, il suffit d’appeler le 01 42 32 14 14 ou d’envoyer un courrier électronique sur www.Europe1.fr.

Semaine de 10h30 à 12h00

Jean-Marc Morandini

Coup de pied dans le PAF chaque matin : Jean-Marc Morandini nous dit tout sur le monde du petit écran au travers de reportages et d’enquêtes dans les coulisses de la télé. Egalement en studio chaque matin, une star du petit écran ou un patron de chaîne répondra aux questions de Jean-Marc Morandini et des auditeurs. A découvrir aussi, le zapping de la Télé de la veille et les commentaires des auditeurs qui donnent leurs coups de cœur et leurs coups de gueule sur le répondeur de l’émission au 01 42 32 42 32 ou en direct au 01 42 32 15 15.

RTL www.rtl.fr

Semaine de 13h00 à 14h00

Pierre-Marie Christin Les auditeurs ont la parole

Rendez-vous phare de l’information, le 12h30 accueille un nouveau présentateur. C’est en effet Pierre-Marie Christin qui succède à Christophe Hondelatte et Jérôme Godefroy aux commandes du journal de la mi-journée. Pierre-Marie Christin présente ensuite, de 13h00 à 14h00, “Les Auditeurs ont la Parole”. Réagissez à l'actualité par téléphone (32 10) ou sur internet. Entre 10H et 14H, une standardiste prend votre témoignage. Avant 10H et après14H, vous pouvez laisser vos message sur le répondeur, sans oublier de laisser vos coordonnées téléphoniques si vous voulez participer à l'émission. Chaque vendredi, cette heure d’expression prend une coloration week-end. Les loisirs sont à l’honneur avec la participation des journalistes spécialisés de la rédaction, ou d’intervenants extérieurs. Et, à la veille du week-end, Louis Bodin dialogue avec les auditeurs sur les phénomènes météo de la semaine écoulée ou des deux jours de repos à venir.

France Inter www.radiofrance.fr

Semaine de 19h20 à 20h00

Le téléphone sonne

Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne...

- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h

- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir".

- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms)

Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité

Le répondeur « Là-bas si j’y suis » : 01 56 40 37 37 soit sur notre mail : labassijysuis@radiofrance.com et nous donnerons suite !

RMC www.rmcinfo.fr

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info

Du lundi au vendredi de 6h à 10h.

Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin & Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min).

============================================= 

L'association des auditeurs 
de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 


L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr

----------------------------------------------------------------------------

Collectif VAN

Vigilance Arménienne contre le Négationnisme

Boîte vocale : 08 70 72 33 46

contact@collectifvan.org
Collectif VAN - BP 20083

92133 Issy-les-Moulineaux Cedex

Les News en ligne chaque jour sur :

www.collectifvan.org
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